


SOMMAIRE DU NUMERO 341 
DU 22 NOVEMBRE AU 5 DECEMBRE 1991 

3 
UNION SOVIETIQUE 
Sur les ruines du PCUS 

Poul Funder lARSEN 

9 
GRECE 

La bourgeoisie va-t-en guerre 
Nikos CHAMPI 

11 
YOUGOSLAVIE 

Une guerre d'un autre âge 
Q. HOARE et Branka MAGAS 

DOSSIER AVORTEMENT 
14 

FRANCE 
Le droit de choisir remis en cause 

Sophie MASSOURI 
16 

ETATS-UNIS 
Le juge e l l ' avor tem en t 

lnteroiew de C. COSTEN et C. COIATOSTI 
18 

MEXIQUE 
Coup de tonnerre dans un cie l serein 

Anne DURIEUX 

20 
SALVADOR 

L'année de tous les risques 
lnteroiew de Mario WPEZ 

24 
ETAT ESPAGNOL 

Fondation de la Gauche alternative 
Alfomo MORO 

25 
ALLEMAGNE' 
L'œuf du serpent 

Ham Jürgen SCHULTZ 

27 
AUTRICIIE 

Poussée de l'e xtrême droite 
Hermann DWORCZAK 

28 
Nouvelles du monde 

EUROPE - EUROPE DE L'EST 
GRECE - TUNISIE 

Les articles signés 11t représentent pas nécessairement 
le point de vue dt la rédaction. 

I'J{preCŒJ{ 

Revue bimensuelle 
d'inrormaüon et d'analyse 

publiée sous la responubili~ 

du Secritariat uniné 
de la IVelntemationale. 

Edi~parPEC 

(Presse-Edition-Communication) 
Administration : 

2 rue Richard-Lenoir, 
93108 Montreuil, France 

TéL: 48S90080 

Directeur de publication : 
Christian Lamotte 

Commission paritai~ 
n° 59117, ISSN 10294 • 8516 
Imprimé par Rotographie 

Diffusé dans les librairies par 
Diffusion Populaire 

14 rue de Nanteuil, 75015 PARlS 
Tél. :4532~23 

ABONNEMENT 
(22 numéros par an) 

France· DOM-TOM- Europe 
170 FF pour six mois. 330 FF pour un an. 

Afrique du Nord - Moyen-Orient 
180 FF pour six mois. 350 FF pour un an. 

Afrique- Amériques- Asie 
210 FF pour six mois. 420 FF pour un an. 

Pli fermé 
France - Europe : 230 FF pour six mois. 

%0 FF pour un an. 

Autres continents : nous écrire. 
Chèques bancaires et chèques postaux libellés à 1 'ordre 

de "PEC", àadresserà/nprecor, 
2, rue Richard-Lenoir, 93108 Montreuil, France. 

Virements bancaires à "PEC", BNP, agence Robespierre, 
153 rue de Paris, 93108 Montreuil, France, 

compte no 230179/90. 
Virements postaux à "PEC", compte-chèque postal 

no 2.322.42 T Paris. 

~-------------------------, 
Abonnement 0 Réabonnement 0 

1 
1 
1 

Moins de 25 ans et chômeurs (100 FF, 6 mois) 0 

1 Nom Prénom : .. .. .... .................... ...... ......... ................... . 

:Rue: .............. .. ............. ........... . .............. -·· ... ···-······· 
1 ...... .. . ... .................................. .................. ............... . 

1 Commune 1 Code postal: .... ..... .................... .. ........... . . 
: Ville : .... . ....... .. ... ........ . . ..... ... ... . .. . .. ... .... ... ..... ... ... ... . . 
1 Pays: ............... ... ............... .... .. ...................... ..... ............... . 
L---------------------------~ 



UNION SOVIETIQUE 

Sur les ruines du PCUS 

TOUS les courants issus du 
PCUS ont mis presque deux mois à 
encaisser le coup et à rassembler 
leurs forces pour prendre des initia­
tives politiques publiques. Ainsi, les 
26 et 27 octobre, plusieurs confé­
rences d'anciens communistes se 
sont tenues à Moscou :les partici­
pants du 1er Congrès du Parti démo­
cratique des communistes russes, 
dirigé par le vice-président de Rus-

Les 23 et 24 août 1991, Eltsine et Gorbatchev ont 
édicté une série impressionnante de décrets, 

entérinant, en fait; la dissolution des structures du 
Parti communiste d'Union soviétique (PCUS), hien 
que l'interdiction formelle de cette organisation en 

RUI!I!ie n'a eu lieu qu'après un décret d'Eltsine daté du 
6 novembre, à la veille du 7 4e anniversaire de la 

révolution d'Octobre. 

gauche -reflétait, au sein du Parti, 
l'ampleur du mouvP.ment démocra­
tique de 1 'ensemble de la société. 
Dans le même temps, la Plate-For­
me marxiste, lancée par un groupe 
d'intellectuels marxistes de Mos­
cou, dépassait les revendications 
générales de démocratisation du 
Parti et de la société, en attaquant 
l'orientation économique libérale 
développée par les couches diri­

sie, Alexandre Routskoy, se sont retrou­
vés dans la Maison du cinéma ; dans le 
même temps, plus de 300 délégués sui­
vaient la conférence de fondation d'un 
Parti des forces de gauche, convoquée, 
entre autres, par Roy Medvedev, dans la 
Maison de la culture de l'usine Kompres­
sor. Durant le même week-end, un 
groupe plus restreint, les Commu­
nistes pour un parti du travail, a éga­
lement tenu sa première réunion. 

Dans le même temps, divers pro­
jets pour refonder le PCUS sur la 
base d'un programme conservateur 
ont proliféré - des néostaliniens et 
des courants "traditionalistes" avan­
cent des projets concurrents. 

Après le décret d'août stipulant 
la « suspension des activités du 
PCUS », et la nationalisation de ses 
propriétés, le Parti- et ce qui res­
tait de sa direction- s'est retrouvé 
en état d'égarement total et de désin­
tégration rapide. Ce n'est que le 5 
septembre (plus de deux semaines 
après le coup de force) que la direc­
tion du comité central (CC) est par­
venue à convoquer sa première réu­
nion, qui n'a même pas réussi à 
développer des orientations politi-
ques pour les militants : « Lors des réu­
nions hebdomadaires du secrétariat du 
comité central, les seuls problèmes discu­
tés concernent la création d'emplois pour 
les anciens permanents» (1). 

Cela illustre la crise profonde dans la­
quelle se trouvait le PCUS, y compris 
avant août 1991, à cause de la désintégra­
tion des structures traditionnelles de ges­
tion bureaucratique dans la société sovié­
tique. Ainsi, les comités du Parti (au 
moins jusqu'au putsch) gardaient une in­
fluence considérable aux niveaux local et 
régional, alors que son appareil central 
était politiquement obnubilé par la lutte 
pour le pouvoir au sein de la bureaucra-
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tie- l'ancien tout puissant Politburo 
n'était plus qu'un corps consultatif d'im­
portance secondaire depuis le 28e Con­
grès du PCUS de juillet 1990. 

L'évolution du rapport de forces au 
sein de la bureaucratie et l'avènement 
d'un mouvement démocratique (de plus 
en plus dominé par les libéraux) se sont 
traduits par un affaiblissement du 
PCUS, par une perte d'influence et de mi­
litants, mais aussi par davantage de plura­
lisme en son sein. 

Au cours du 28e Congrès, pour la pre­
mière fois depuis des décennies, des 
plates-formes remettant ouvertement en 
cause la ligne de la direction sont appa­
rues. L'émergence de la Plate-Forme dé­
mocratique - à 1 'origine soutenue par 
des intellectuels libéraux, mais rejointe 
ensuite par quelques représentants de la 

geantes de la nomenklatura. Ces deux 
plates-formes d'opposition abritaient dif­
férentes tendances politiques - la Plate­
Forme démocratique réunissait divers 
secteurs libéraux et sociaux-démocra­
tes ; la Plate-Forme marxiste regroupait 
d'authentiques socialistes favorables à 

l'autogestion socialiste et aussi des 
courants plus conservateurs. 

Le dernier congrès 

Cependant, aucune de ces deux 
plates-formes n'a réussi à rassem­
bler un nombre significatif de délé­
gués au 28e Congrès, qui fut, encore 
plus que d'habitude, un congrès 
d'apparatchiks (2). A la suite de ce 
congrès, plusieurs dirigeants de la 
Plate-Forme démocratique -dont 
son porte-parole, Vladimir Lisen­
ko, et l'ancien président de la plus 
importante école du Parti, Chosta­
kovsky - ont quitté le PCUS pour 
former le Parti républicain, qui se si­
tuait à la "droite modérée" du pay­
sage politique soviétique. Mais cette 
initiative n'a pas reçu un appui si­
gnificatif, ni chez des dirigeants ac-
tuels des "démocrates" (comme Elt­

sine ou Popov), qui jugeaient pré-maturée 
la formation d'un parti d'opposition bour­
geois, ni parmi de larges couches de 
membres du Parti. Ceux qui sont restés 
dans la Plate-Forme démocratique ont es­
sayé de créer une alliance large des forces 
démocratiques "non libérales" au sein du 
PCUS, par la formation d'un Mouvement 
démocratique des communistes, en no­
vembre 1990, lors d'une conférence uni­
taire avec quelques autres courants -
Marxisme 21, les Jeunes communistes et 

1) Kommersant, 16 septembre 1991. 
2) Voir /fJH!lrorn° 322 du 18 janvier 1991 . 
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le Centre de gauche. Mais cette initiative 
est restée lettre morte, car elle ne se basait 
pas sur un programme cohérent d' opposi­
tion à la direction du PCUS; elle n'a pas 
réussi à devenir un pôle d'attraction pour 
les militants de base qui, durant toute la 
période, sont demeurés assez passifs à 
cause des hésitations, de la politique de 
plus en plus libérale de la direction et du 
développement de la crise sociale. La 
Plate-Forme marxiste, pour sa part, est 
restée paralysée à plusieurs occasions im­
portantes à cause de la contradiction in­
terne constante entre ses ailes "conserva­
trice" et "démocratique". 

La mort lente 

Après le 28e Congrès, le déclin du 
nombre de membres du PCUS s'est accé­
léré. Lors de la réunion plénière du CC, 
en juillet 1991- la dernière avant le 
putsch -, Gorbatchev a annoncé : « Au 
1er juillet, le PCUS comptait 15 millions 
de membres, soit le même nombre qu'en 
1973. En un an et demi, le nombre de ses 
membres a chuté de 4,2 millions» (3). La 
chute a été particulièrement forte dans les 
républiques non russes souffrant des poli­
tiques centralisatrices de la direction du 
Parti et de 1 'Etat, ce qui a provoqué des 
scissions dans de nombreux PC - mais 
elle a également été importante dans plu­
sieurs régions industrielles de Russie sé­
vèrement touchées par la crise (4). n est 
hautement probable que la perte réelle de 
militants ait même été plus dramatique 
que les chiffres donnés par Gorbatchev : 
durant le premier trimestre 1991, 1,3 
million de membres n'ont pas payé leurs 
cotisations au PCUS, signe de la démora­
lisation de la base. Durant la dernière 
année de son existence, le tirage de la 
presse officielle du Parti a également di­
minué ; son principal quotidien, la Prav­
da, a chuté de plus de 10 millions d' exem­
plaires à environ 3 millions. 

Peu avant le putsch, les partisans 
d'Eltsine se sont acharnés contre l'une 
des pierres angulaires du PCUS, en inter­
disant ses organisations dans les entre­
prises. n s. agissait d'une attaque contre le 
PCUS, mais aussi contre le droit d' organi­
ser des activités politiques sur les lieux de 
travail : « La volonté de bannir la lutte 
politique des entreprises ne cadre pas 
très bien avec le "démocratisme" affiché 
par le président russe. En outre, vu 
l'étouffement des conseils des collectifs 
de travailleurs et le caractère corpora­
tiste des syndicats, cette démarche donne 
encore plus de liberté au pouvoir arbi­
traire des directions. Malgré le conserva­
tisme, la faiblesse, et même parfois la na­
ture fictive des organisations de base du 
PCUS, certaines d'entre elles, tout 

comme les cellules des nouvelles organi­
sations socio-politiques, auraient pu de­
venir des centres de cristallisation de la 
protestation des travailleurs dans des 
conditions de crise croissante. Les tenta­
tives pour empêcher cela tout comme la 
volonté de saper la base du PCUS furent 
les motifs premiers de ce décret» (5). 

Tournant 
social-démocrate T 

La décon .1 de plus en plus ac-
célérée du pc....__ s'est accompagnée par 
des luttes de fractions encore plus ou­
vertes et acharnées entre les intérêts très 
disparates représentés dans le Parti -
avec des expressions politiques allant du 
néostalinisme au libéralisme favorable au 
marché libre. Cela a, à son tour, rendu le 
Parti de plus en plus obsolète, même 
comme moyen d'expression politique, 
pour des couches dirigeantes de la no­
menklatura qui, dans la conjoncture ac­
tuelle (même avant le coup de force), 
n'avaient pas intérêt à assumer l'héritage 
idéologique du PCUS. Des membres de la 
nomenklatura (symbolisés par des person­
nalités telles Chevardnadze, Iakovlev et 
Volski) ont rompu les ponts - en créant 
le Mouvement pour la réforme démocrati­
que, au début juillet 1991. 

Une ultime tentative de transforma­
tion du PCUS en organisation parlemen­
taire, sur une base réformiste, était au 
cœur même du nouveau projet de pro­
gramme présenté par Gorbatchev lors de 
la réunion plénière du CC de juillet, après 
de très longues discussions dans les éche­
lons les plus élevés du Parti (on raconte 
qu'il a été réécrit huit fois !). Le cours so­
cial-démocrate du projet de programme a 
été fortement critiqué lors de la réunion 
du CC (par exemple, par le dirigeant du 
PCUS à Léningrad, Boris Gisdapov, et 
par Andreï Prigarine de la Plate-Forme 
marxiste). 

Mais Gorbatchev a clairement donné 
la position des cercles dirigeants du 
Parti:« Cette peur [d'une social-démo­
cratisation du PCUS] se fonde sur des 
désaccords idéologiques qui existaient 
déjà durant la révolution et la guerre ci­
vile. A cette époque, les communistes et 
les sociaux-démocrates n'étaient pas du 
même côté de la barricade. Les historiens 
doivent faire toute la lumière sur les dé­
bats de l'époque, mais il est assez évident 
que les contradictions apparues alors-

3) Pravda, 26 juillet 1991. 
4) Par exemple, dans la région de Tioumen, en SDérie occ~ 

dentale (la principale région productrice de pétrole de Rus· 
sie), 46 000 des 158 000 membres (c'est-à-dire 29 %) ont quit­
té le PCUS en 1990. Le 1er juillet 1991, on comptaR 7,5 
millions de membres dans la fédération de Russie. 

5) Ni<olai Preobrajenski, "Le coup et après", Socia/ist Alter­
natives, Montréal1991 . 
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l'attitude face à l'utilisation de la force, du conseil qui dirige la zone franche éco- pour faire passer la pilule: «Dans son 
la dictature du prolétariat et la démocra- nomique, sous les auspices du maire de programme minimum, le parti énumère 
tie, le rôle de la conscience socialiste et Léningrad, et de la comparer à la liste les tâches suivantes : suppression de 
de l'avant-garde politique- ont perdu des membres des deux dernières assem- toutes les limitations sur l'augmentation 
leur importance initiale. Nous avons blées du comité régional du Parti. Il ap- des revenus légaux et sur les initiatives 
changé et les sociaux-démocrates ont paraît alors que huit des quatorze économiques des citoyens ; privatisation 
aussi changé» (6). membres de ce puissant conseil ont un rapide des petites entreprises ; revenu mi-

A l'apogée de cette ouverture vers une passé très récent dans la direction du nimum garanti supérieur au niveau de 
''refondation" réformiste du Parti, Gorbat- PCUS à Léningrad » (9). subsistance ; programme gouvernemen-
chev n'excluait pas de rebaptiser le Le Parti démocratique des commu- tai pour l'emploi; réforme militaire com-
PCUS, en parti "socialiste" ou social- nistes de Russie dirigé par Alexandre prenant une transition vers une armée 
démocrate, mais il avait proposé ....-------....,...,-=~==----------------, professionnelle ; effort pour dé-
de reporter la décision. La ques- passer la paralysie du pouvoir à 
tion du programme devait être travers des élections de corps lo-
tranchée à la fm 1991 par un 29e caux d'autogestion et d'un parle-
Congrès du PCUS (qui ne sera ment russe sur une base de mu/ti-
sans doute jamais convoqué). partisme » (10). 

Une indication intéressante Mais, malgré la revendication 
sur le régime interne du PCUS d'élections libres et la volonté de 
et de son CC est qu'aucun des se présenter comme un "parti dé-
futurs putschistes- qui ont mocratique de gauche", Routs-
lancé leur coup de force à peine koy a fermement soutenu le 
trois semaines plus tard, pavant cours autoritaire vers "un pou-
alors la route pour la liquidation voir exécutif fort" -dont l'an-
du Parti- n'est intervenu lors nulation des élections des direc-
de la réunion plénière. Anatoli tions locales des administrations 
Loukianov, la seule personne di- (fixées à l'origine pour novembre 
rectement liée au coup qui se 1991) et l'octroi de "pouvoirs 
soit exprimée, a insisté dans sa d'urgence" très importants à Eh-
contribution:« Le Parti ne peut sine, le 1er novembre. Afin de 
pas supporter de perdre le pré- faire oublier ses origines dans le 
sident- tout comme le prési- PCUS (et tout engagement socia-
dent ne peut pas admettre de perdre son Routskoy- ancien général et dirigeant liste), durant son premier congrès, le parti 
parti!» (7). de l'association chauvine "Mère-Patrie", a décidé d'adopter un nouveau nom, le 

Le coup de poignard 

Les développements durant les der­
nières semaines d'août ont clairement 
modifié les rapports de forces au sein des 
appareils bureaucratiques, par un impor­
tant remaniement de personnel et une re­
distribution massive d'argent et de pro­
priétés. Mais apparemment, ce processus 
plutôt qu'une "opération chirurgicale" 
illustre, en fait, un réalignement des cou­
ches dirigeantes de l~ bureaucratie du 
Parti (parties intégrantes de 1' ancienne 
nomenklatura) sur les nouvelles élites. 

Une de ces nouvelles instances a été 
décrite ainsi par un socialiste de Lénin­
grad : « Où se rendent les anciens fonc­
tionnaires du Parti maintenant ? Où peu­
vent-ils trouver un emploi correspondant 
à leurs capacités ? Dans la direction 
d'une joint-venture, dans une coopéra­
tive, ou dans l'administration locale : 
c'est la voie tracée pour la plupart. Mais 
on trouve aussi d'autres variantes. En ce 
moment l'administration de la mairie de 
Léningrad se déplace à Smolny (8), mais 
nombreux sont ceux qui ignorent que 
beaucoup de membres de l'entourage de 
Sobtchak n'entrent pas dans cet institut 
pour la première fois - il suffit, par 
exemple, de jeter un œil à la composition 

- I,.recorn°341 d1122 DOvembre a11S décembre 1991 

qui a effectué une brillante carrière corn- Parti de la Russie libre (PSR). 
me laquais d'Elstine- est l'une des ma­
nifestations politiques de la couche 
moyenne et supérieure des bureaucrates 
du Parti et de l'appareil d'Etat (par exem­
ple de nombreux dirigeants d'entreprises) 
qui a choisi l'alliance avec les nouveaux 
cercles dirigeants. Routskoy était le lea­
der du groupe de députés du PCUS au 
Parlement russe qui, sous le nom de Com­
munistes pour la démocratie, se sont unis 
aux libéraux, en avril 1991, pour soutenir 
l'extension des pouvoirs de Boris Eltsine. 
Il a aussi été cofondateur du Mouvement 
pour la réforme démocratique et a dirigé 
la création d'un parti "indépendant" des 
communistes russes (encore dans le cadre 
du PCUS), les 2 et 3 août 1991. Lors de 
cette conférence de fondation, la plupart 
des rescapés du Mouvement démocrati­
que des communistes a rejoint Routskoy. 

Lors de son premier congrès, les 26 et 
27 octobre, cette -:;.0uvelle formation a pu, 
dans un certain sens, se poser en "parti di­
rigeant" de Russie -ou, au moins, en 
élément clé de la coalition au pouvoir­
attirant par là-même de nombreux anciens 
carriéristes du PCUS. Dans l'ensemble, le 
congrès a confirmé la trajectoire pragma­
tique de ce parti - alliant son appui 
ferme au programme libéral d'Eltsine 
avec des slogans sur la protection sociale 

cc Prend l~oseille et tire toi » 

Malgré cette décision, le parti de 
Routskoy n'a pas écarté la possibilité de 
se poser en "successeur" légal et fmancier 
du PCUS, c'est-à-dire de recevoir une 
part de son immense fortune. 

Les biens et les propriétés du PCUS 
ont représenté une question-clé des ma­
nœuvres sur la scène politique dans toute 
la période qui a suivi le coup de force. Il 
était évident, depuis le début, que le dé­
cret sur la "nationalisation" des propriétés 
du PCUS était contraire à la législation en 
cours : «Le décret du président de Russie 
quant au transfert de la propriété du CC 
du PCUS au Conseil des ministres russe, 
en charge de la commission d'évaluation, 
contredit les lois russes sur la propriété et 
les organisations sociales. Ces lois pré-

6) Pravda, 26 juillet 1991. 
7) Pravda, 29 juillet 1991. 
8) Le maire de Léningrad. Anatoli Sobtchak, est une person­

nalité lbérale qui a fait pression pour la création d'une zone 
franche économique à cOté de la ville. Smolny est le fameux 
ancien institut pour les jeunes filles de la noblesse utilisé par le 
soviet de Petrograd et les bolcheviques en 1917. Jusqu'au 
putsch d'aoOt 1991, c'était le quartier général du PCUS à Lé· 
ningrad. 

9) Igor Pilhalov, "Retour communiste à Smolny", article non 
publié, octobre 1991. 

1 0) lzvestia, 28 octobre 1991. 
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voient des compensations financières ra et la mafia économique, à travers des lée par le CC du PCUS avec la possibilité 
pour les propriétaires des biens nationali- privatisations sauvages, des contrats clan- de mener des opérations en devises 
sés, si la Cour n'a pas réussi à prouver destins et la fraude classique. fortes ». La structure de direction envisa-
1' illégalité de l'activité économique du Un cas, découvert récemment, montre gée était fortement hiérarchisée (et se-
propriétaire ou l'acquisition illégale de que le comité régional du PCUS de Lénin- crète) et aurait ressemblé à celle d'un trust 
la propriété. Il n'est pas certain que l'on grad participait à une joint-venture avec multinational : «Le but final est, à Ira-
arrive à le prouver pour l'ensemble des des investisseurs britanniques, en transfé- vers la "commercialisation" des proprié-
propriétés du PCUS » (11). Ainsi, tant le rant des parts considérables des propriétés tés actuelles du Parti, de fonder systéma-
parti de Routskoy que celui de Roy Med- du Parti (dont deux hôtels et un parking) à tiquement les structures d'une économie 
vedev réclament à grands cris des "invisible" du Parti; seul un 
parties de la fortune du PCUS- .....-------------------------, cercle restreint sera admis par le 
alors que les vainqueurs "démo- secrétaire général du PCUS pour 
crates" d'août ont immédiatement réaliser ce travail» (17). 
commencé à se déchirer quant à la Durant la période qui a suivi le 
distribution des principaux mor- putsch, la campagne de dénoncia-
ceaux de la propriété du Parti. ti on des partisans d'Eltsine contre 

Les enjeux sont d'ailleurs con- les transactions clandestines du 
sidérables. Lors d'une interview, PCUS a servi, à l'évidence, un ob-
Iouri Petrov, un proche conseiller jectif politique : paver la voie de 
d'Eltsine, a tenté d'estimer la for- l'interdiction du Parti- en se dé-
tune du PC : « En janvier 1991, la barrassant enfin des nostalgiques 
valeur des principaux biens du du Parti et en faisant main basse 
PCUS atteignait 5,2 milliards de sur sa fortune. Le fait que les mili-
roubles. Les propriétés immobi- tants de base aient versé pendant 
lières des comités du Parti et de des années des sommes impor-
son administration, les établisse- tantes au PCUS à travers leurs co-
ments économiques, organisation- tisations ne semble pas intéresser 
nels et d'éducation se chiffrent à les libéraux. Quand il a été interro-
2,7 milliards de rpubles; les gé explicitement sur le montant de 
comptes en banque courants et la cette somme, Iouri Petrov a dû ad-
trésorerie du Parti sont estimés à mettre:« Pour 1990, les cotisa-
5,4 milliards de roubles. Il y a 2,4 tions payées par les militants se 
milliards de roubles à l'abri, alors sont montées à 1,245 milliard de 
que différentes sortes de sécurités Jinan- une nouvelle compagnie privée. Cette roubles. »Quand on lui a demandé: 
cières se montent à 5,8 milliards de transaction a été déclarée illégale par la «Envisagez-vous de rendre cet argent 
roubles» (12). Cour de justice de la ville de Léningrad aux militants de base si le PCUS est liqui-

Le PCUS était également de plus en comme « infraction aux règlements du dé ? », il a immédiatement répondu : 
plus investi dans des opérations fman- PCUS » (15). «Selon moi, ce serait absurde » ! (18) 
cières à grande échelle: «Les moyens du Afrn de justifier l'interdiction du Par-
Parti transférés vers l' "auto-ban-que", Un parti hors-la-loi ti, une prétendue "audition ouverte" sur le 
la banque des syndicats, la banque corn- rôle du PCUS durant le coup de force des 
merciale de la jeunesse, la corporation La presse libérale soviétique a porté 19 à 21 août a été menée par le Soviet su-
Union-B et d'autres (soit, en tout, 24 or- une attention considérable au réseau fi- prême de Russie, les 21 et 22 octobre 
ganisations commerciales) se montent à nancier international du PCUS et à sa vo- 1991. Cette audition a été peu fructueuse 
2,7 milliards de roubles» (13). Selon une lonté d'investir des fonds dans des firmes et certaines de ses accusations semblent 
déclaration récente, ce chiffre pourrait étrangères (dont celles de plusieurs "par- assez peu fondées ; ainsi, la une des lzves-
être encore bien plus élevé : « Nous avons tis frères"). Dans un document interne du tia a annoncé que l'ancien défenseur de la 
été informés que les ressources du PCUS secrétariat du CC, daté du 23 août 1990, ligne dure du bureau politique, Igor Ligat-
placées sur différents comptes en banque la logique de ces opérations est formulée chev, aurait aidé à organiser le putsch 
et l'argent investi dans plusieurs petites en toute franchise : «Comme les leçons dans sa ville sibérienne de Tomsk- insi-
entreprises, joint-ventures et compagnies des partis communistes d'Europe de l'Est nuation niée par Ligatchev lui-même et 
par actions ont été gelés. Plus de 5,5 nous l'ont appris, si nous n'agissons pas par de nombreuses autres sources (19). Le 
milliards de roubles ont ainsi été re- à temps pour réorganiser la propriété du but de cette campagne n'était un secret 
cueillis jusqu'à présent» (14). Parti selon les demandes de l'activité pour personne : «Lors de discussions 

Cette question est délicate car les opé- commerciale, en l'insérant dans une cir- avec les correspondants de la Nezavissi-
rations commerciales du PCUS tou- culation économique normale- surtout maïa Gazeta, des membres de la commis-
chaient plusieurs compagnies, d' émi- dans les conditions d'une transition vers sion d'enquête (au sein du PCUS) ont af-
nentes personnalités libérales et d'anciens le marché-, le Parti subira inévitable-
membres de la nomenklatura, qui con- ment de sérieuses conséquences» (16). 
damnent aujourd'hui les crimes du Dans ce document, une série de mé-
PCUS, qui leur donnait à manger thodes concrètes est proposée pour déve-
hier ... Dans le même temps, l'importance lopper de manière considérable les biens 
de l'investissement du PCUS dans les af- commerciaux du PCUS- dont d'im-
faires privées permet enfin de lever un menses investissements dans des syndi-
peu le voile sur l'ensemble du processus cats internationaux, des entreprises mix-
d'étroite imbrication entre la nomenklatu- tes et la fondation d'une« banque contrô-

6 

11) Kommersan( 30 septerrbre 1991. 
12) Argumenti i fakti n• 40, octobre 1991. 
13) bidem. 
14) lzvestia, 5novembre 1991. 
15) Kommersan( 4 noverrbre 1991 . 
16) Ce document signé par Vladimir lvsilo, le vice-président 

de Gorbatchev, a été publié en une du joumalliléral indépen­
dant, Nezavissimaia Gazeta, 31 octobre 1991. 

17) bidem. 
18) Argumenti i fakti n• 40, octobre 1991. 
19) lzvestia, 23 octobre 1991. 
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firmi qu'ils étaient convaincus qu'un dé­
cret d'interdiction du Parti serait pris tôt 
ou tard. Et ce n'est qu'un début ; dans le 
futur, le principe des auditions dans le So­
viet suprême de Russie sera étendu et ne 
touchera plus uniquement la complicité 
du PCUS dans les incidents des 19 au 21 
août, mais aussi ses responsabilités dans 
le développement d'une dictature totali­
taire dans le pays. Ces auditions, selon 
les membres de la commission, pourrait 
déboucher sur l'adoption d'une loi spé­
ciale au Parlement visant à interdire 
toutes les activités communistes dans le 
pays » (20). n est prévisible que les 
proches d'Eltsine autodésignés juges dé­
cideront quels partis et mouvements pour­
ront être taxés de "communistes". 

Les habits neufs 
deMedvedev 

n n'est pas certain que ce qualificatif 
s'applique à l'initiative pour un Parti des 
forces de gauche, prise par l'historien an­
tistalinien Roy Medvedev et un groupe 
d'anciens députés du PCUS, au début oc­
tobre. Dans la déclaration appelant à la 
formation du nouveau parti, ses bases po­
litiques sont décrites en termes extrême­
ment vagues : «Aujourd'hui, surgit la 
possibilité de fonder un parti puissant in­
dépendant de l'appareil, regroupant des 
gens unis par des idéaux nobles, des buts 
Jwnnêtes et une amitié vraie. Ce sera le 
Parti de la liberté, de la vérité, de la mo­
ralité et de la justice » (21). Le point de 
référence idéologique de cette initiative 
est le nouveau programme dessiné pour le 
PCUS (socialisme, démocratie, progrès), 
rédigé par la réwlion plénière de juillet 
1991. Dans plusieurs journaux soviéti­
ques, on a même lu que Mikhai1 Gorbat­
chev « en tant qu'individu et non que pré­
sident » avait exprimé son soutien à ce 
projet lors d'une conversation avec l'un 
de ses dirigeants, le député du peuple 
Anatoli Denisov. 

La déclaration initiale de ce parti a été 
soutenue par certains leaders régionaux 
du PCUS, par exemple l'ancien premier 
secrétaire du Parti de Ninji-Novgorod, et 
par quelques députés. Lors de la confé­
rence de fondation des 26 et 27 octobre, la 
majorité des 324 délégués semblait être 
constituée d'anciens fonctionnaires qui 
occupaient des fonctions de base ou inter­
médiaires dans le PCUS et de seulement 
12% d'ouvriers (22); l'âge moyen des 
délégués dépassait 40 ans. Le tableau gé­
néral n • était guère encourageant : il y a eu 
des discussions sans fin sur le nom du 
nouveau parti ; il a fmalement été baptisé 
Parti socialiste des travailleurs (PST), 
alors que plusieurs délégués de l'aile 
conservatrice du PCUS avaient demandé, 
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UNION SOVIETIQUE -

( Un 1 nil'l)ètrrbre p(J,s comme les autres ... 

Le]novembrè 1~1.pour~preiTiière fois depuis 1918, l'Union soviétique n'a pas célébré 
oHi(:iellement la victoir'è de lafévolution d'Octobre. Cependant, dans la capitale, à l'appel de 

· l'lJniOnâè~tfêivailleur's dé Mqsêou (organisation de tendance #;ez conservatrice), 6 à 8 000 per­
. sonneS on(mànifEisté pOlir rappelerleùr attacl)ëment à la révolutionsocialiste de 1917 et leur op-

pooitidn a léi pômi(jue de tEj@i~~ çapitéilisme.) .•.• ···•··· ·.·.·. ·. 
/ ·· ·Le maire d~ MosC®/Ga'lrifPopov;avaJtinterd~ tout rassemblement dans ·te centre-ville, 

•... sous prétext~ d'é'l@(d~ ~ff(onte~J1ts a\IEl(; d'Mentuels ·contr~tmanifestants·- ceux-ci, totale­
menfirMsiblës< n'aurâiEII\frassembté qu'eriviron 200 personnes, ce qui illustre bien la difftcUké 

····~~ ib~aux à mObiiisefet la. désoriêntatiôn de kwfs partisans. Cependant, vers 9 heureS du ma­
tin, une f()Û1e~imée s'eSt retrouvée, Place d'Octobre, sur l'un des bOulevards entourant le centre 

•.• dE~tJÔScou: Si.là moititdês rnanifeStants semblaiérit avoir plus de 40 ans, leS jeunes étaient 
egalement présents ell n()inbm, avec notamment la participation de nombreux adolescents. 
l'ambiahcé du raSSerriblernèrll était bon enfante! fraternelle et les slogans et banderoles, loin, 
p()!Jf la pl~patt. de l'éclaJT1èr un retour au ~ stalinien, étaiellt principalement dirigés contre les 
ëharigêrnèlïfs ;i(ltipoptll<lir~ etantisocialistE~S impOséS pardécrelpai" EHsine et Son équpe: pri­

··••vati$alidns,@@il>it.bradagê.dêta pl'opnet~natiOMle, chômllge,· etc. 
Les inàrûlêSf.élnts c)ntenSûitê pris la dkf.ldi<)h de la PlacE! Rôu!le.dans une atmosphère de 

défi et d'entrain. AprèS des pourpâilersavec les p<>liciers qui gardaient le pont permettant l'aêcès 
direct au Kremlin; le seryice> d'ordre de la maniféstation l'a: détournée p()Ur qu'elle pénètre sur la 
Plë:iceJ:tougepar l'arrièfê. De nombreux .. manifeslants se sont opp()Sés à ce détour, clamant que 
le ~ntré-'lilki leur appàrtenaft encore et quetolltn'avaltpas ét~véndu à l'étranger. 

Dan~ ce cortege, des jeuneS vendaient le premier exemplaire d'lnprecor en russe (voir lnpre­
corno 340 do 8 novembre 1991). * 

·.. . ...... ·· 

David Seppo 

15 oovembre 1991 

en vain, que le terme communiste soit re­
tenu. Ce parti convoquera sa première 
conférence en décembre 1991 et, bien 
qu'il prenne ses distances avec le passé 
totalitaire du PCUS, il veut apparaître 
comme l'un de ses successeurs (23). 

Les dinosaures 
ne désarment pas 

Plusieurs forces de l'aile conserva­
trice du PCUS ont annoncé leur intention 
de former des partis communistes basés 
sur sa tradition bureaucratique. Ces ten­
dances ont trouvé un pôle de ralliement 
dans le Parti communiste russe, créé vers 
juin 1990, mais elles sont restées politi­
quement sur la défensive pendant une lon­
gue période. A Moscou, leur principale 
activité politique après le coup de force 
semble avoir été de tenir un rassemble­
ment permanent devant le musée Lénine 
pour demander sa préservation. Certains 
des courants conservateurs flirtent aussi 
avec le chauvinisme grand-russe, ainsi le 

20) Nezavissimaia Gazeta, 24 octobre 1991. La majorité 
des députés du Soviet Sl4Jrême russe (dont Boris Ettsine) 
étaient membres du PCUS quand ils ont été élus, en mars 
1990. La conclusion logique de l'interdiction du Parti sera~ 
alors la dissolution du Parlement et la tenue de nouvelles élec­
tions. 

21) Pravda, 3 octobre 1991. 
22) Ces chiffres ont été donnés lors d'un rapport oral de la 

commission des mandats, 26 octobre 1991. 
23) Dans la pi14Jart des réplilliques non russes, des partis 

créés à partir du PCUS et des partis communistes réplillicains 
ont aussi été formés. Début septembre, l'ancien PC du Ka· 
zakhstan a été rebaptisé Parti socialiste du Kazakhstan, alors 
que Nursuttan Nazarbaiev démissionna~ de son poste de pre· 

Parti libéral-démocratique populiste de 
droite, dirigé par Sirinovsk:i, prétend avoir 
accueilli un nombre considérable de mili­
tants droitiers déçus du PCUS (24). 

Les néostaliniens de la Plate-Forme 
bolchevique du PCUS (fondée à la mi­
juillet 1991) et de la société Unité, toutes 
deux dirigées par Nina Andreeva, ont 
convoqué un congrès à la fin de l'année, 
pour « revoir les décisions prises par le 
20e Congrès du PCUS, en refaisant un 
20e Congrès » et créer un «parti vrai­
ment bolchevique » (25) ! Un autre cou­
rant conservateur,l'lnitiative communiste 
(ancien Congrès pour l'initiative de Lé­
ningrad), bénéficie sans doute d'un appui 
plus large que les troupes de Nina An­
dreeva, mais il est loin des« 4 millions de · 
communistes» qu'il prétendait représen­
ter lors de son Ile Congrès, en juin 1991 ; 
il a aussi annoncé la fondation d'un nou­
veau parti se présentant comme le succes­
seur du PCUS : «A la fin novembre, ils 
ont prévu de tenir un congrès de fonda­
tion du nouveau parti. Ses butsfondamen-

mier secrétaire. Les 26 et 27 octobre, un Parti socialiste 
d'Ukraine, comprenant des parties de l'ancien PC d'Ukraine, a 
été créé lors d'un congrés à Kiev. Selon la Pral/da du 28 OC· 
tabre 1991 : • Le fondement idéologique du Parti repose sur le 
socialisme scien#lique. Le Parti socialiste dVkraine Wlut re­
prendre toutes /es expériences enrichissantes du PCUS et du 
PC d'Ukraine, de l'héritege spirituel du peuple ukrainien et de 
la pensée intema#onale social-démocrate. • 

24) La montée du mécontentement et du chauvinisme a été 
illustrée par le fa~ que, lors de l'élection présidentielle de Rus­
sie, en juin 1991 , Sirinovski a réussi à obtenir la troisième pos~ 
tion (aprés Eltsine et RiJiov) avec sa rhétorique chauvine de 
dro~e. 

25) Kommersan( 16 septembre 1991. 
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- UNION SOVIETIQUE 
taux semblent être la lutte contre "la 
montée contre-révolutionnaire" et 
la reconstruction d'un système so­
cialiste en URSS- envisageant la 
suprématie de la propriété publique 
di!s moyens.de production, la coexis­
tence de mécanismes di! planifica­
tion et de marché dans l'économie, 
le pouvoir aux soviets organisés sur 
la base de la production, et le main­
tien de l'Union sous forme de fédé­
ration. 

» Cependant, en pratique, cette 
organisation soutient toutes les ini­
tiatives favorables à un· retour au 
"socialisme", idi!ntifié avec l'an­
cien système, ou à tout acte visant à 
la reconstruction di! l'ancien régime 
bureaucratique. Des importants élé­
ments de la politique concrète di! 
l'Initiative communiste sont: le sou­
tien inconditionnel des dirigeants, 
clairement partisans de la politique de la 
"main de fer" (le général Makachov et 
d'autres) et la défense de l'unité de 
l'URSS- par tous les moyens, y compris 
di!s méthodes violentes. Cette organisa­
tion s'illustre aussi par un antisémitisme 
avoué et par une tendance à s'allier à des 
organisations néostaliniennes et chau­
vines. Après le coup de force, l'Initiative 
communiste n'a pratiquement pas revu 
ses positions » (26). 

La Plate-Forme marxiste 
fait des petits 

Le coup d'août 1991 et ses consé­
quences ont accéléré l'éclatement inévi­
table de la Plate-Forme marxiste. Trois 
tendances différentes sont sorties de ce re­
groupement - deux d'entre elles ont dé­
claré leur intention de fonder de nou­
veaux partis communistes, alors que la 
troisième (l'aile gauche) a soutenu le pro­
jet de Parti du travail (27). 

«La première tendance, dirigée 1 .Jr 
Alek Prigarine, a appelé à la formation 
d'un comité d'organisation pour un nou­
veau parti communiste- l'Union des 
communistes. Les conceptions program­
matiques de base de ce comité d' organi­
sation sont proches des idées de l'Initia­
tive communiste, mais avec certaines 
"circonstances atténuantes"- c'est-à­
dire sans chauvinisme ni néostalinisme. 
Cependant, au sein de ce groupe, persiste 
l'idée de "refondi!r" le socialisme en uti­
lisant des méthodes bureaucratiques. Ce­
la différencie fondamentalement les parti­
sans de Prigarine des autres courants. 

» La seconde tendance qui a émergé 
di! la Plate-Forme marxiste est dirigée 
par Anatoli Kroutchkov. Elle appelle 
aussi à la formation d'un comité d' orga­
nisation pour un nouveau parti commu-

8 

niste- le Parti des communistes. Son 
principe fondateur est qu'une option so­
cialiste viable et une perspective commu­
niste présupposent le développement di! 
la démocratie (le pouvoir du peuple) dans 
l'économie, la politique, et les relations 
nationales. 

»La troisième tendance, dirigée par 
Alexandre Bouzgaline et Andreï Kolga­
nov, soutient l'Initiative pour un parti du 
travail. Nous nous retirons du conseil di! 
coordination de la Plate-Forme marxiste, 
parce que le mouvement s'est, en réalité, 
beaucoup éloigné de ses conceptions pro­
grammatiques initiales et s'est transfor­
mé en une des forces néoconservatrices 
du pays, surtout en ce qui concerne l' im­
portante question des relations entre les 
nations. Bien que nous appuyons fonda­
mentalement les conceptions programma­
tiques du groupe de Kroutchkov, nous 
pensons que la formation d'un nouveau 
parti communiste- qui, de plus, se pose­
rait en successeur du PCUS (une telle 
idée apparaît dans les déclarations du 
groupe di! Kroutchkov)- conduirait à la 
formation d'un groupe fermé et sectaire, 
isolé du mouvement de masse socialiste, 
malgré les intentions louables de ses ini­
tiateurs. A cause di! cela, nous avons com­
mencé à organiser le groupe d'initiative 
des communistes favorables à un parti du 
travail » (28). 

Avec le décret du 6 novembre, qui in­
terdit le Parti communiste en Russie, Elt­
sine a essayé de résoudre l'imbroglio juri­
dique concernant les propriétés du PCUS, 
tout en espérant se débarrasser d'un pôle 
potentiel d'opposition. Mais, étant donné 
le degré de chaos économique, ainsi que 
la perplexité et la division évidentes au 
sein du camp libéral, il pourrait bientôt 
être confronté à des défis bien plus sé­
rieux - comme 1 'ont indiqué la manifes-

tation des syndicats du 23 octobre et 
la petite, mais significative, manifes­
tation du 7 novembre (voir encadré 
enpagt:8). 

La peur des Hbéraux 

Un journal libéral a rapporté 
avec inquiétude certaines des de­
mandes de 1 'un des groupes issus du 
PCUS : « Ils di!mandent au pouvoir 
de garantir le droit au travail, le 
droit de se battre, la protection 
contre le chômage, des soins médi­
caux gratuits, des informations 
fiables, et le droit âe voyager libre­
ment. A côté di! cela, le document 
contient aussi certaines opinions 
programmatiques nouvelles qui­
selon les orthodoxes- sauveraient 
le pays à la fois du capitalisme et de 
la stagnation : le contrôle ouvrier, la 

réintroduction de la planification dans 
l'économie, des mesures drastiques 
contre l'inflation » (29). Les partisans 
d'Eltsine risquent d'être confrontés de 
plus en plus souvent à ce type de revendi­
cations. 

Dans cette conjoncture, il serait préci­
pité de prévoir lesquels des nombreux 
groupes et partis qui émergent aujour­
d'hui des ruines du PCUS gagneront un 
certain écho- en dépit de la faillite poli­
tique du PCUS. Cependant, la construc­
tion d'un mouvement large, vraiment dé­
mocratique, et socialiste passera certaine­
ment par un renouveau des luttes et des 
mouvements sociaux et surtout du mou­
vement ouvrier dans les républiques de 
l'ancienne Union. * 

12 novembre 1991 
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26) Alexandre Bouzgaline et Andrei Kolganov, "La structure 
des forces de gauche en URSS après le putsch d'aoOt", article 
non publié, Moscou, octobre 1991. Le général Makachov est 
un gros bonnet conservateur, ancien commandant du district 
militaire de la Volga et de lOurai, qui s'est présenté à l'élection 
présidentielle de Russie au printemps 1991, recueillant environ 
4 %des voix. 

27) Voir 1rprecorn•338du 11 octobre 1991. 
28) Alexandre Bouzgaline et Andrei Kolganov, bidem. 
29) Nezavissimaia Gazera. 24 octobre 1991. 
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GRE CE 

La bourgeoisie 
va-t-en guerre 

La guerre serho-croate ne semhle pas devoir s'arrêter; de nombreux 
observateurs ont tendance à prévoir son extension, dans un premier temps à 
l'intérieur de l'ensemble du territoire de la Yougoslavie, el ensuite au-delà même 
de ses frontières ( 1 ). 
Les signes d'une telle éventualité se manifestent déjà dans le Sud-Ouest de la 
Grèce, au cœur des Balkans. Comme ce fut le cas il y a 80 ans, la question 
macédonienne risque fort d'en être le détonateur, menaçant du même coup de 
provoquer des conflits - même armés - qui pourraient nous ramener un siècle 
en arrière (2). 

Nilms CHAMPI 

TOUT cela dépend pour 
beaucoup, de l'évolution 
de la guerre d'agression 
que le régime de Belgrade 

. mène contre la Croatie. Si 
les troupes de Slobodan 
Milosevic parviennent à 
briser la résistance croate 

et à incorporer dans leur « Serbie de tous 
les Serbes» les régions de Krajina, de Ba­
jina et de Slavonie, alors rien ne pourra ar­
rêter l'appétit féroce des Grands Serbes. 
Le Kosovo, la Bosnie-Herzégovine (3), la 
Vojvodine, le Monténégro et la Macé­
doine suivront et seront incorporés, d'une 
façon ou d'une autre, à la nouvelle "You­
goslavie", qui ne sera rien d'autre qu'un 
mini-empire grand-serbe. 

Cependant, même si les forces armées 
de Belgrade ne parviennent pas à réaliser 
leur projet, il sera très difficile d'éviter 
l'escalade et l'extension de la guerre. En 
effet, les Musulmans bosniaques ainsi 
que la majorité de la population de la Ma­
cédoine yougoslave, ou même les Alba­
nais du Kosovo, n'attendront pas les bras 
croisés, seuls, la machine militaire serbe. 
D'autant plus que l'évolution de la 
guerre, durant ces dernières semaines, dé­
montre à quel point la conviction de cer­
tains selon laquelle la guerre· ne serait 
menée du côté serbe que pour ... protéger 
les 600 000 Serbes de Croatie est illu­
soire. 

L'agression contre la population alba­
naise du Kosovo a déjà commencé il y a 
trois ans (4), c'est-à-dire bien avant celle 
contre la Croatie. Quant à la Bosnie-
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Herzégovine et à la république de Macé­
doine, Milosevic et ses acolytes - ainsi 
que la plupart des partis oppositionnels 
serbes - ne cachent plus depuis long­
temps leur intention de les transformer en 
simples provinces serbes. Si on ajoute à 
cela que l'écrasante majorité des popula­
tions menacées s'est déjà prononcée par 
référendum (clandestinement, dans le cas 
des Albanais du Kosovo) en faveur de 
l'indépendance, on peut alors aisément 
prévoir que les plans de Belgrade rencon­
treront une résistance acharnée. En 
d'autres termes, on risque d'assister bien­
tôt au déclenchement non pas d'une mais 
de plusieurs guerres en Yougoslavie. 

Toutes ces hypothèses semblent être 
déjà prises très au sérieux par les gouver­
nements des pays voisins. Le gouverne­
ment grec, par exemple, après une pé­
riode de flottement, oriente désormais ses 
actions vers l'établissement de rapports 
très étroits avec Belgrade pour tenter de 
prendre "en sandwich" la jeune républi­
que de la Macédoine yougoslave. Et il 
n'est pas à exclure que Milosevic ait déjà 
promis quelque chose (par exemple, la ré­
gion de Monastir, comme le laissent en­
tendre certains journaux d'Athènes) à 
condition, évidemment, que la Grèce ac­
cepte de fermer les yeux devant les faits 
accomplis de Belgrade. On serait d'ail­
leurs d'autant plus disposé à croire à ces 
marchandages honteux, que Milosevic 
vient de signer un "protocole d'entente" 
avec le secrétaire des néofascistes italiens 
du Mouvement social italien (MSI), qui 
verrait plutôt d'un bon œil la cession à 
l'Italie de la péninsule d'Istrie, divisée 
entre la Slovénie et la Croatie (5). Les 
"patriotes" de Belgrade ne reculent de­
vant rien, y compris les pires trahisons na-

ti on ales, à condition évidemment qu'elles 
rendent plus vulnérables leurs ennemis : 
la Croatie aujourd'hui, la Macédoine de­
main. A vrai dire, Athènes continue à 
crier haut et fort que non seulement elle 
ne menace pas le régime de Skopje, la ca­
pitale de la Macédoine yougoslave, mais 
qu'elle est menacée par ce dernier. 

Le prétexte macédonien 

En effet, cela pourrait correspondre à 
la réalité de la propagande grecque d'il y 
a encore quelques mois, quand presque 
tous les partis grecs (de la droite 
jusqu'aux socialistes et aux communistes) 
s'époumonaient pour crier au loup à cha­
que fois que les mots "Macédoine" ou 
"Macédonien" étaient utilisés par le gou­
vernement de Skopje. Et c'était vrai qu'au 
moins une partie de la classe politique de 
Skopje avec- parfois -l'accord tacite 
de Belgrade, jetait de 1 'huile sur le feu en 
parlant et en manifestant en faveur d'une 
"Grande Macédoine" qui engloberait la 
partie limitrophe de la Bulgarie et surtout 
le tiers de la Macédoine grecque, la Salo­
nique inclue. 

Pourtant, à force de répéter depuis des 
décennies que les Slaves n'ont rien d'au­
tre en tête que de "descendre" finalement 
à la mer Egée, la bourgeoisie grecque a 
mis du temps pour comprendre ce qui se 
passait réellement de 1 'autre côté de la 
frontière, en Yougoslavie. Quand elle 
s'est fmalement aperçue que le régime de 
Belgrade avait tout intérêt à pactiser avec 
la Grèce, plutôt que d'encourager les (hy­
pothétiques ou pas) revendications territo­
riales de Skopje, Athènes a alors com­
mencé à changer de ton. 

1) Voir lrprecor no 336, 337 et 338 des 13 septembre, 27 
septembre et 11 octobre 1991. 

2) Le 28 novembre 1912, éclatatt la première gœrre des 
Balkans. La Bulgarie, la Serbie et la Grèce déclarèrent la 
guerre à la Turquie. La Serbie fut écrasée a la bataille de Mo­
nastir et les Grecs prirent Janina. 

3) Voir lrprecorno 339 du 25 octobre 191. 
4) Voir lrprecorno 332 du 7 juin 1991 . 
5) Il Manifesto, 17 septembre 1991. 
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GRE CE 
En réalité, il s'agit d'Wle évolution 

toute récente qui se limite encore aux 
franges les plus "modernes" et ambi­
tieuses tant du parti au gouvernement (la 
Nouvelle démocratie, Nea Dimocratia) 
que du Mouvement pan-héllénique socia­
liste (PASOK), aujourd'hui dans l'oppo­
sition. Subitement, les porte-parole par 
excellence des intérêts du grand capital et 
des Etats-Unis ont découvert que le "mé­
chant loup" Skopje était peut-être suffi­
sant pour bourrer le crâne de l'opinion pu­
blique grecque, mais que les exigences 
des temps modernes réclamaient plus de 
"réalisme". 

Ce "réalisme" pourrait signifier deux 
choses: soit la formation d'Wl axe solide 
avec le régime de Belgrade, en vue d'Wl 
éventuel démembrement de la Macédoine 
yougoslave; soit l'acceptation de l'indé­
pendance de cette dernière pour pouvoir 
exploiter à fond ses richesses. Dans les 
deux cas, 1 'accent est mis sur le fait que la 
petite et pauvre "République de Macé­
doine" serait trop fragile pour pouvoir ré­
sister. 

Quoi qu'il en soit, le fait est que ce 
changement d'optique fait son chemin et 
que la position officielle grecque devient 
de plus en plus "agressive". C 'est ainsi 
que le gouvernement du Premier ministre, 
Constantin Mitsotakis, appuyé pour Wle 
fois par toute 1 'opposition, a tenté, en sep­
tembre 1991, de convoquer à Athènes Wle 
mini-conférence au sommet des pays bal­
kaniques en vue d'examiner non pas la 
guerre serbo-croate, mais la question du 
"régime de Skopje" (6). Au début, il ne 
s'agissait que d'inviter à Athènes Slobo­
dan Milosevic et le président bulgare 
Jelev, qui est un peu l'enfant spirituel de 
Mistotakis (les cadres du parti de Jelev 
ont été formés dans les locaux de Nea Di­
mocratia et ses campagnes électorales ont 

AUTRIC'~ 
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été fmancées par les fonds secrets de ce 
même parti grec). 

Pourtant, à l'annonce de la convoca­
tion de la conférence, les autres gouverne­
ments balkaniques ont commencé à mani­
fester leur intérêt, ou leur émoi. C'est 
ainsi qu'à la liste originale des partici­
pants a été ajouté bientôt le nom du Pre­
mier ministre roumain de 1 'époque, Petre 
Roman. Pour les nouveaux dirigeants de 
Skopje, 1 'affaire était très claire : la confé­
rence n'aurait qu'Wl seul but, la "conspi­
ration" contre leur jeWle république- en 
principe- indépendante. 

Les rêves llalkaniques 
delaGrèee 

Indépendamment du refus fmal de la 
Bulgarie d'y participer, en raison du très 
fort sentiment pro-macédonien qui existe 
dans ce pays, fortement attisé quelques 
semaines avant les élections générales, il 
est incontestable que cette conférence n'a 
finalement jamais eu lieu en raison des 
pressions extraordinaires de Rome et de 
Bonn. Le coup fatal a été donné par le mi­
nistre italien des Affaires étrangères, 
Gianni de Michelis, qui, appuyé par son 
collègue allemand, Hans Dietrich Gens­
cher, a d 'abord fustigé la Grèce pour 
avoir ignoré ses avertissements, avant de 
la prévenir de laisser les grandes manœu­
vres dans les Balkans à des puissances 
comme 1 'Italie et 1' Allemagne ! Et pour 
être très clair, de Michelis a ajouté que la 
Macédoine yougoslave se considère ... la 
protégée de 1 'Italie. 

Evidemment, Mitsotakis a obéit, bien 
que le grand journal pro-gouvernemental 
n'ait pas hésité à titrer sur huit colonnes le 
lendemain: De Michelis - le nouveau 
Mussolini. A leur grand effroi, les diri­
geants grecs ont découvert qu'ils 

' ' 

n'étaient pas seulement 
menacés par les Turcs, 
mais que maintenant il 
y avait aussi leurs alliés 
les plus chers, leurs par­
tenaires de 1 'OTAN et 
du Marché commun. 

! C kms lOf 

=-

Peut-on alors con­
clure que l(lutes les am-
bitions balkaniques 
d'Athènes se sont 
écroulées défmitive-
ment dans Wle humilia­
tion magistrale ? Pas du 
tout. Le Premier mi­
nistre et son clan ont 
peut-être eu peur du 
spectre de l'isolement 
international à Wl mo­
ment si délicat pour 
leur survie politique. 
Mais grand nombre de 

dirigeants du parti au gouvernement, al­
liés à Wle tendance substantielle de la di­
rection du P ASOK, continuent de persis­
ter et d'avancer vers la création de fait 
d'Wle sorte de "parti transversal" qui n'a 
pas honte de parler des "occasions histori­
ques" qui se présentent à Wle nation Wle 
ou deux fois par siècle. 

Le message est clair. Au nom du na­
tionalisme le plus borné, Wle tendance de 
la classe politique grecque, appuyée par 
les porte-parole du grand capital, est dis­
posée y compris à tenter l'aventure guer­
rière pour pouvoir « profiter des occa­
sions historiques ». Cette propension à 
1 'aventurisme pourrait prêter à rire si elle 
ne se manifestait pas à Wle période assez 
propice à de tels "sauts dans le vide". 

La carte du chauvinisme 

En effet, bien que sans pouvoir dispo­
ser de la moindre alternative politique, la 
société grecque est en plein ébullition. 
Malgré les sacrifices extraordinaires des 
travailleurs, 1 'économie s'enfonce de plus 
en plus dans le gouffre. En même temps, 
la cohésion du gouvernement et de sa 
(mince) majorité parlementaire est mena­
cée, tandis que la popularité du Premier 
ministre est au plus bas. 

Quoi de plus tentant alors qu 'Wle 
aventure hors des frontières du pays ? A 
vrai dire, ce ne sera pas la première fois 
que les dirigeants grecs seraient tentés par 
une telle solution à leurs problèmes. 
D'autant plus qu'actuellement c 'est plutôt 
l'opposition socialiste, et même commu­
niste, qui pousse à l'affrontement bapti­
sant pêle-mêle « agents des Américains » 
tant les dirigeants de Skopje que les lea­
ders des minorités nationales en Grèce. 

Ce n 'est donc pas Wl hasard si le bou­
cher de Belgrade a tant d'admirateurs à 
Athènes. Et nous pouvons craindre qu'un 
bain de sang au Kosovo et en Macédoine 
provoqué par 1 'armée serbe, soit accueilli 
avec des cris de joie "anti-impérialistes" 
par la gauche grecque, qui est en train de 
perdre complètement la boussole. Cepen­
dant, le second souffle que ce chauvi­
nisme exacerbé pourrait offrir au gouver­
nement et à tous les démagogues risque­
rait d'être de très courte durée. Derrière 
les éventuelles aventures des super-pa­
triotes grecs se profilent déjà des lende­
mains qui déchantent. D'ailleurs, s'allier 
aujourd'hui à Milosevic ne garantit abso­
lument rien. Victime de sa propre propa-

6) Au lendemain du référendum sur l'indépendance de la 
Macédoine yougoslave, le Premier ministre grec s'est empres· 
sé de déclarer que la Grèce ne reconnaltrait jamais cet Etat qui 
usurpe le nom de Macédoine. Ce qui ne pourrait se traduire 
que par la fermeture des frontières communes, par lesquelles 
transite la plus grande partie des exportations grecques vers 
l'Europe occidentale 1 
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propagande à usage interne, la classe diri­
geante grecque risque maintenant de se 
voir isolée même parmi ses partenaires 
européens et atlantiques. Au temps du 
nouveau désordre mondial qui voit les 
Balkans s'embraser ce n'est pas le dernier 
des paradoxes ... 

Ces tentations expansionnistes 
d'Athènes sont d'ailleurs d'autant plus 
fortes qu'il ne s'agit pas seulement de 
Skopje. En Albanie aussi, il existe une 
forte minorité nationale grecque. Mais 
dans ce cas, le gouvernement grec, qui a 
cru pendant un instant qu'il pourrait trans­
former au moins le sud albanais en une es­
pèce de "chasse gardée" grecque, vient de 
trouver face à lui l'Italie, qui ne cache pas 
ses droits historiques sur ce pays (7) ! 

C'est ainsi que la fraction la plus "réa­
liste" de la classe dominante grecque, tout 
en soulignant le rôle "stabilisateur" de la 
Grèce dans la péninsule balkanique (la 
Grèce est le seul pays des Balkans qui soit 
membre de la Communauté économique 
européenne - CEE - et de l'OTAN), 
semble vouloir freiner maintenant des 
ambitions qu'elle considère dispropor­
tionnées face aux possibilités réelles du 
pays. Ce qui ne veut pas dire qu'elle aban­
donne définitivement son rôle de "protec­
trice" des nouveaux régimes à Sofia ou à 
Tirana. 

Tout compte fait, la bourgeoisie grec­
que tire lentement, mais sûrement les le­
çons des divisions que provoque 1~ guerre 
yougoslave au sein de la CEE. 

Et ce n'est pas un hasard si Athènes a 
tendance à s'aligner de plus en plus sur 
les positions britanniques, qui ont le mé­
rite de contrecarrer l'axe Rome-Bonn. 
Mais attention : par les temps qui courent, 
l' autonornisation, même relative, de petits 
pays comme la Grèce ne fait que suivre la 
tendance générale. Jouer les parents 
pauvres des grands de la CEE n'est pas 
très alléchant en cette période de grand 
festin sur la dépouille du "socialisme réel­
lement existant". * 

Athènes, octobre 1991 

7) Voir lrprecorno336 du 13 septembre 1991. 
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Une guerre 
d~un autre âge 

La chute de Vukovar entièrement en ruines (ancienne ville de 50 000 habitants, 
dont 43% de Croates, 37% de Serbes et 20% d'Hongrois et autres), deux 
jours après que ses assiégeants aient solennellement signé un accord de 
cessez-le-feu de plus à l'initiative de Lord Carrington, se dresse comme un 
monument à l'inefficacité (ou à la complicité cynique) de la réponse 
internationale à la transformation de la crise yougoslave en guerre et en barbarie. 

Quintin HOARE 
Branka MA.GAS 

S1 PRESQUE tout le 
monde aujourd'hui- à 
l'intérieur et à l'extérieur 
du pays - a proclamé 
que la vieille Yougosla­
vie était morte pour de 
bon, la suite logique de 

'--__ ..__....J non-reconnaissance n'est 
pas venue, provoquant confusion et inac­
tion. Les politiques sont encore dessinées 
comme si le pays continuait à exister ; les 
huit anciennes entités fédérales, qui se­
raient les seules à pouvoir former la base 
d'un nouvel ordre dans la région, n' exis­
tent qu'à l'état de fantômes- alors que 
la guerre de conquête de l'armée et du ré­
gime de Slobodan Milosevic continue. 

Le meilleur antidote aux erreurs quant 
à cette guerre - sur qui la mène, contre 
qui et pourquoi- est la lecture des opi­
nions de l'opposition antiguerre en Serbie 
et des Serbes qui vivent à l'extérieur de 
cette république (1). A un moment où leur 
sécurité physique est quotidiennement 
mise en cause, ces gens courageux ne 
prennent pas de gants pour dénoncer 
l'idée chère à de nombreux journalistes 
occidentaux selon laquelle il s'agirait 
d'une guerre entre Serbes et Croates. Ce 
sont d'ailleurs eux qui ont décrit avec le 
plus d'éloquence l'horreur et la honte de 
la guerre menée par l'ancienne armée 
yougoslave et le régime de Milosevic 
contre les intérêts historiques, et, de plus 
en plus aussi, contre l'intégrité physique, 
de tous les peuples de ce qu'on appelait la 
Yougoslavie- dont, bien sûr, le peuple 
serbe. 

Comme l'a déclaré Bogdan Bogdano­
vic, ancien maire de Belgrade et l'un des 
plus courageux opposants à Milosevic 
(2) : « Nous sommes confrontés à une 

guerre qui n'a aucun but du point de vue 
serbe. Les Croates se défendent, leur but 
est clair.» 

Quant à Vesna Pesic, sociologue de 
Belgrade et militant antiguerre, il sou­
ligne : « Cette guerre est portée sur le ter­
ritoire croate et sa conclusion devient 
donc récurrente: la Croatie, dans une 
telle situation, mène une guerre défen­
sive. De part l'éparpillement des Serbes, 
leur programme national ne devrait pas 
être offensif, mais devrait se baser sur 
une diplomatie juste, sur la tolérance et 
l'ouverture. Mais en Serbie, durant les 
quatre dernières années, c'est exactement 
la politique inverse qui a été suivie, hâ­
tant l'effondrement de la Yougoslavie. » 

Le silence des intellectuels 

Milan Kangrga, vieux professeur 
serbe de philosophie de l'université de 
Zagreb et membre fondateur de Praxis en 
parle ainsi : « Même lors des périodes les 
plus dures de la répression stalinienne, 
nous réussissions à trouver les moyens de 
faire entendre notre voix contre toutes les 
tyrannies et le despotisme. Je ne crois pas 
que [les intellectuels serbes] ne sachent 
pas ou ne veuillent pas savoir ce que l'ar­
mée yougoslave et les Tchetniks sont en 
train de faire en Croatie- des crimes de 
guerre contre la population civile et 
contre l'héritage culturel d'une nation. Il 
faut s'élever contre cela, tout comme 
nous l'avons fait contre la guerre du Viêt­
nam, ou contre l'apartheid en Afrique du 
Sud. La Croatie est occupée. Elle sera dé­
truite dans une large mesure. Il y aura de 
nombreuses pertes humaines. Mais une 
guerre générale de libération de la Croa­
tie s'y développera. Cette guerre sera ga­
gnée et la Croatie sera libérée. » 

1) Voir lrprecorno 340 du 8 novembre 1991. 
2) Voir lrprecorno 338 du 11 octobre 1991 . 
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Stevan Dedijer, Serbe de Bosnie, 
communiste d'avant-guerre et frère du 
dernier biographe de Tito, ne voyait pas 
les choses autrement en septembre 
1991 :«Des centaines, voire des milliers, 
de Serbes de Croatie partisans de la paix 
meurent, alors que leurs villages et leurs 
villes sont détruits par l'armée yougos­
lave pro-Milosevic. J'ai vu de mes yeux 
comment les avions, les tanks et l' artille­
rie lourde pilonnent la Croatie, alors que 
la population s'y oppose avec des armes 

tional, sans but clair ou sans justification 
morale ne peuvent pas être facilement ga­
gnées.» 

Dans le numéro précédent, un autre 
journaliste avait pris position : « Si quel­
qu' un a gagné quelque chose dans cette 
guerre, ce ne sont pas les populations de 
Krajina, de Slovénie ou de Konavloje. Les 
vainqueurs sont des brigands, des pil­
lards, des voleurs et des hyènes. Les "vo­
lontaires", selon le témoignage des réser­
vistes, des officiers et des habitants, s'in-

bliée par Vreme du 23 septembre 1991: 
« [Nous sommes respectivement] Serbe et 
Allemand, amis intimes et collègues; 
quinze proches parents sont morts lors 
des deux guerres mondiales- sur des 
fronts opposés, bien sûr. [Notre lettre est] 
conçue comme une réponse à tous ceux 
qui s'empressent d'apposer l'étiquette 
"Quatrième Reich" et "néofascisme" aux 
habitants du monde civilisé qui protestent 
contre l'agression de la Croatie. ( ... )La 
Serbie a autant besoin de l'aide du monde 

légères. J'ai l'impression ....---------------------------, que l'Allemagne avant 1933. 
L'ennemi des Serbes est la di-d'être un Allemand anti-nazi 

lors de la guerre contre Hit­
ler : chaque avion abattu, cha­
que tank détruit représente une 
victoire identique pour les 
Croates, pour les Serbes et 
pour tous les autres peuples de 
Yougoslavie. » 

Une armée 
qui s'anéantit 

Mirko Kovac, l'un des plus 

rection démocratiquement 
élue de Serbie, des gens pour 
qui la guerre et la propagande 
constituent les seuls moyens de 
garder le pouvoir. Nous ne de­
vons jamais oublier le passé, 
mais il nous faudrait en tirer 
des leçons, et non en faire une 
répétition. » 

llaro sur les pacifistes 

célèbres romanciers serbes, Durant ces dernières se-
fondateur de la nouvelle Asso- maines, des militants antiguer-
ciation des écrivains indépen- re serbes, tels Nenad Canak et 
dants de Belgrade, a déclaré, Pavlusko hnsirovic, ont été 
lors d'une récente interview : roués de coups par la garde 
« Cette guerre ressemble dra- prétorienne du régime ; Canak 
matiquement à ses stratèges : a été arrêté et envoyé sur le 
elle est chaotique, haineuse et front; le centre antiguerre de 
destructrice. Car une armée Belgrade a été entièrement sac-
qui dévaste des villages- cagé ; et une atmosphère de 
qu'ils soient croates ou ser- lynchage est alimentée contre 
bes- se détruit avant tout .. t.=.<:- les militants pacifistes de Voj-

A-)6~~ elle-même. Une armée qui vodine, surtout contre les Hon-
anéantit des villes, des monu- L----------------------------1 grois et d'autres populations 
ments et un patrimoine culturel brise à ja- téressent avant tout au pillage des vil- minoritaires. Les responsables de cela ne 
mais tous les liens entre nos peuples. lages conquis et au transport du butin en sont pas uniquement des brutes sans édu-
C' est un type de guerre étrange, à l'otto- camions vers Belgrade, qui a été inondée cation ou des journalistes stipendiés, 
mane: elle rase tout sur son passage, de produits volés. Environ 200 000 per- mais, comme l'a souligné Bogdanovic, 
pille et sème la terreur. Elle sort directe- sonnes ont quitté la zone de guerre, aban- les «vieillards» de l'Académie serbe-
ment du XVIe siècle!» donnant la Slavonie à l'armée et à la des hommes comme le romancier Dobri-

Vreme, l'hebdomadaire indépendant mort. Ces Serbes comme ces Croates ne ca Cosic ou l'ancien rédacteur de Praxis, 
de Belgrade, qui est la seule voix qui sont pas de simples réfugiés, ce sont des Liuba Tadic 
garde raison dans la fièvre guerrière de gens dépossédés. Leurs maisons ont été Prendre position dans cette guerre, ce 
cette ville, fournit le meilleur suivi de détruites, leur bétail tué ou volé,leurs ou- n'est pas simplement se ranger aux côtés 
cette guerre de dévastation. Le 11 no- tils agricoles et tous leurs biens ont dis pa- d'une république -la Croatie - actuel-
vembre 1991, il citait Tanja lvancevic, un ru. A en juger par ce qu'ont vécu les lement victime de l'agression, ou du Ko-
réfugié serbe de 15 ans de Slavonie occi- Croates en Slavonie et dans la Krajina, sovo et de la Slovénie, anciennes vic-
dentale, estafette de l'armée: «Nous ne leur destin à Dubrovnik s'annonce très times, ou encore de la Bosnie-Herzégo-
savons pas où aller, ni même si on peut noir-mais, si cela peut leur servir de vine, la prochaine sur la "liste noire" (3), 
envisager un retour. Là-bas, il ne reste réconfort, il ne semble pas meilleur pour c'est aussi s'engager au côté de l'opposi-
rien à libérer. Tout a été brûlé, détruit. En les gens des villages "libérés", qu'ils tion antiguerre de Serbie et de tout espoir 
fait, je ne sais pas pourquoi nous luttons soient Croates ou Serbe. D'après ce qui d'un futur ordre démocratique dans cette 
ni pourquoi mes amis sont morts. » Dans s'est déroulé jusqu'à présent, les "terri- région qui s'est, par deux fois, appelée 
le même numéro, l'un des journalistes a toires libérés" connaissent un semblant Yougoslavie. * 
écrit : « Vukovar restera comme une tâ- de vie : la sécurité et la prospérité sont 
che d'ombre dans la mémoire collective remplacées par la "liberté" sous la botte 20 novembre 1991 
de dizaines de milliers d'hommes qui y et la "dignité" de se nourrir de racines. » 
ont risqué leur vie, sans savoir pourquoi. Le dernier mot pourrait revenir aux 
Cela servira d'avertissement sur le fait professeurs Vojkan Jaksic et Kay Ma-
que les guerres livrées sans consensus na- gaard de Toronto, dont la lettre a été pu- 3) Voir lrprecorn• 339 du 25 octobre 1991. 
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Cet article, extrait de Vreme du 11 
novemhre 1991, illustre les difficultés 
concrètes du mouvement antiguerre 
en Vojvodine (1). 

DOCUMENT 

LE 5 novembre, la mobi­
lisation d'une unité de dé­
fense territoriale à Senta a 
provoqué une rébellion de 
masse spontanée, non seu­
lement des réservistes et 
de leurs familles, mais 

'------~--' aussi d'autres citoyens de 
cette petite ville de la région de Backa. 
Cela n 'aurait pas dû constituer une sur­
prise, car la Backa - comme la Vojvo­
dine dans son ensemble - porte un far­
deau démesuré dans cette guerre. Les 
citoyens de Vojvodine se plaignent aussi 
du fait que leur province est aujourd'hui 
dirigée par des habitants du Monténégro 
et d'Herzégovine, qui font carrière en of­
frant la population de Vojvodine comme 
chair à canon à leur leader Milosevic. Des 
tensions supplémentaires sont causées par 
les réfugiés de Slavonie et leurs prétendus 
privilèges. Ainsi, !'"union" de la Vojvo­
dine à la Serbie provoque un mécontente­
ment croissant, surtout à cause de la pro­
position de réorganisation du territoire 
[visant à rompre 1 'unité de la province]. 

La population de Senta a demandé la 
tenue d'une session extraordinaire de 1 'as­
semblée municipale. Celle-ci a adopté à la 
majorité la décision d'organiser un réfé­
rendum sur trois questions : 

e Soutenez-vous la guerre ? 
e Etes-vous d 'accord pour que vos 

concitoyens y participent ? 
e Pensez-vous que les citoyens mobi­

lisés de force - qui se retrouvent sur le 
front et dans des centres d'entraînement 
contre leur gré- devraient rentrer immé­
diatement chez eux ? 

Le lendemain, le quotidien de Novi 
Sad, Dnevnik, dans un article titré "Canak: 
fait des siennes", écrivait: «Il n'est pas 
difficile de prévoir le résultat du référen­
dum auquel tient tant Canak, étant donné 
l'échec de la mobilisation de l'unité de dé-
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fense territoriale et le fait que 80 % des 
citoyens de Senta sont Hongrois.» Ainsi, 
le référendum n'est plus une décision de 
1' assemblée de Senta et de ses citoyens 
mais un complot de Nenad Canak:, prési­
dent de la Ligue social-démocrate de Voj­
vodine ! Cette "explication" politique du 
sentiment antiguerre a transformé Canak: 
en ennemi public n° 1. 

Cependant le virus de la rébellion an­
tiguerre s'est rapidement propagé de Sen­
ta à Ada, où un millier de citoyens se sont 
rassemblés le 7 novembre pour écouter 
plusieurs militants antiguerre hongrois et 
serbes. « Nous ne voulons pas que la mort 
remplace la vie » a déclaré Ferenc Pap de 
Novi Sad. 

Répression et calomnies 

Pendant ce temps, les autorités se sont 
aussi organisées. Quand une délégation 
de Senta a essayé de se rendre à Temerin, 
un important groupe de policiers lourde­
ment armés lui a barré la route. Le doigt 
sur la gâchette, les policiers ont forcé les 
autocars à faire demi-tour sans aucune ex­
plication, certains d'entre eux hurlant: 
« Continuez jusqu'à la frontière hon­
groise!» 

Dnevnik a alors commencé à qualifier 
les réunion pacifistes de "non serbes", et à 
exploiter leur soutien par 1 'Union démo­
cratique des Hongrois de Vojvodine et 
1 'Union démocratique des Croates de 
Vojvodine. La campagne contre les mili­
tants pacifistes a suivi le schéma désor­
mais habituel. Canak, choisi comme prin­
cipal coupable et bouc émissaire, a été 
décrit comme « l'aile avancée des hordes 
fascistes croates » dans une déclaration 
du 7 novembre de la branche régionale du 
Parti socialiste de Serbie [de Milosevic]. 
Ce texte appelait implicitement à l'arres­
tation et au lynchage en soulignant : 
« Par leurs actions, Canak et ceux qui 
pensent comme lui se rangent ouverte­
ment aux côtés des politiciens oustachis 
profascistes de la direction croate. » 

Priés instamment d'agir à plusieurs re­
prises, les "organes d'Etat" sont finale­
ment passés à l' action: dans la nuit du 7 
au 8 novembre, Canak: a été arrêté à Novi 
Sad et emmené dans un commissariat de 
police pour interrogatoire. Là, il a été 

livré à la police militaire, qui lui a appris 
qu'il était mobilisé. 

La presse du régime a fait tout son 
possible pour traîner dans la boue Canak: 
et les militants pacifistes de Senta et des 
autres villes de Vojvodine, jouant dans le 
même temps la carte de la haine natio­
nale. Le mouvement pacifiste de Vojvo­
dine a été décrit comme « la cinquième 
colonne en Serbie, ouvrant intentionnelle­
ment ou non la porte à l'humiliation et à 
la destruction de la nation serbe » ; « une 
fraude sale et vile suivant la vieille recette 
albanaise » ; « une émanation de l'esprit 
autonomiste digne de vampires » ; « un 
poignard dans le dos de la Serbie et de sa 
direction ». 

Avant l'arrestation de Canak, la po­
lice militaire s'est rendue à la cellule de 
crise du mouvement de la paix, à Senta, et 
a arrêté deux militants. La veille, elle 
avait arrêté Janos Szabo, président de la 
cellule de crise, alors qu'il recevait des 
soins médicaux suite à une crise cardia­
que. Le 8 novembre, la cellule de crise de 
Senta a publié une déclaration : « Les 
forces de guerre ont entamé une bataille 
décisive contre nos forces de paix. 
( ... )La population consternée et épuisée 
de Senta continue à demander instam­
ment la paix, alors que continue le recru­
tement forcé des jeunes hommes de la 
ville pour une guerre insensée et idiote. » 

Les vétérans 
contre la guerre 

Dans la Backa, les choses suivent leur 
cours. En revenant du front, des vétérans 
de Horgos ont créé une Organisation des 
vétérans de guerre et des citoyens paci­
fistes, qui a rapidement regroupé plu­
sieurs centaines de membres et continue à 
se développer. Ses fondateurs parlent de 
leur amertume quant à la « guerre fratri­
cide à laquelle nous ne voulons plus ja­
mais participer », de la «grande trompe­
rie des autorités militaires », et du fait 
qu'une victime sur cinq parmi les réser­
vistes de Vojvodine est hongroise. La mi­
norité hongroise est de plus en plus cons­
ciente et refuse de participer à une guerre 
entre Serbes et Croates. Le comité régio­
nal de Subotica de l'Union démocratique 
hongroise a déclaré que « les Hongrois ne 
doivent pas participer à une guerre entre 
nations slaves » et qu'un nombre chaque 
jour plus important de Hongrois fuient en 
Hongrie pour échapper à la mobilisation. 
L'Union démocratique croate est aussi 
contre la guerre. En Vojvodine, la situa­
tion est explosive et pourrait avoir des 
conséquences politiques imprévisibles. * 

Vreme, Belgrade 
11 novembre 1991 
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La galère des femmes ! 

En 1989, 1 'Eglise catholique polonaise 
lançait une vaste campagne, demandant l'in­
terdiction et la pénalisation de 1 'avortement 
(voir Inprecor n° 334 du 5 juillet 1991). En 
1990, le Sénat polonais adoptait un projet de 
loi criminalisant 1' avortement, qui devait être 
soumis à la Diète au printemps 1990, juste 
avant la visite du pape Jean-Paul II. Un ca­
deau en quelque sorte ? Malgré les vœux du 
secrétaire général de 1 'Union des nations de 
l'Europe chrétienne (UNEC), en mai 1990, 
espérant que «la Pologne [soit] le premier 
pays à lancer le processus ck réinstauration 
des valeurs chrétiennes en Europe par /' abo­
lition de /'avortement », la Diète polonaise a 
repoussé le vote d'une telle loi. Mais pour 
combien de temps encore ? 

Les récentes déclarations du pape déclarant tour à tour que les préservatifs tuent 
1 'amour et que 1' avortement est un crime, montrent que la doctrine sociale de 1 'Eglise pré­
pare le terrain d'un retour aux valeurs morales. Ainsi un peu partout en Europe, l'offen­
sive des intégristes fait peser de graves menaces sur le libre choix des femmes- quant il 
existe ! 

En Europe de 1 'Est, aux Etats-Unis, en France, dans 1 'Etat espagnol, etc. mais aussi en 
Amérique latine, une vaste bataille s'est maintenant engagée contre les femmes, relayée 
et aidée en cela par les différents Etats et les politiques d'austérité des gouvernements. 

En Allemagne, la réunification a bien failli achopper sur la question de l'avortement 
(voir /nprecorn° 316 du 12 octobre 1990); le statu quo adopté pour deux ans ne consti­
tue qu'une maiJ;:e victoire pour les femmes : deux législations pour un même territoire 
reconstruisant ni plus moins qu'un nouveau mur de la honte pour toutes celles qui sont 
obligées de "passer à l'Est" pour se faire avorter. En Hongrie et en Tchécoslovaquie, les 
droits des femmes sont eux aussi remis en cause (voir /nprecor n° 325 du 1er mars 1991). 
A l'heure où s'écroulent les régimes bureaucratiques, pourquoi la démocratie fait-elle 
preuve d'une telle obstination à maintenir ou à vouloir rejeter les femmes à 1 'âge de la ter­
reur, terreur des grossesses non-désirées, des avortements clandestins avec le risque in 
fine d'en mourir- au Mexique, 780 000 femmes souffrent chaque année de complica­
tions graves à la suite d'avortements clandestins (voir article en p. 18). 

Aux Etats-Unis, où les "Opérations sauvetage" ont déjà commencé depuis quelques 
années (voir article p. 16), la nomination d'un nouveau juge républicain à la Cour su­
prême ouvre la porte à une remise en cause au niveau fédéral du droit des femmes de 
choisir librement leur maternité-quatre Etats 1 'ont déjà interdit. 

Ailleurs, certains pays n'ont toujours rien reconnu: en Irlande, l'avortement est dé­
claré anticonstitutionnel ; dans 1 'Etat espagnol, la loi ne le prévoit que dans certains cas 
dits de "force majeure" (viol, malformation du fœtus, etc.). 

Bien sûr, il y ad' autres pays comme la France, où la lutte des femmes leur a permis de 
conquérir certains droits: mais qu'en est-il de leur application dans les faits? Qui ose 
faire respecter la loi lorsqu 'il faut défendre ces droits, y compris contre les intérêts des la­
boratoires et contre les pressions des groupes 
catholiques ou fascistes ? Certainement pas le 
gouvernement socialiste français empêtré 
dans ses propres contradictions (voir article 
ci-contre). 

En France, aux Etats-Unis, en Pologne, la 
mobilisation des femmes, et le soutien inter­
national que d'autres femmes leur ont apporté 
a permis d'éviter parfois le pire. Mais il fau­
dra sans doute plus encore construire un vrai 
rapport de forces qui donne enfin aux femmes 
le droit de décider elles mêmes, en toute liber­
té.* 

Sophie Massouri 

FRA 

Le droit • 
• remtse 

Depuis 197 4, le remboursement de la co1 
comme la po1!8ihilité de pratiquer une ÙJ 

jusqu 'à la dixième semaine de grol!l!ei!Se. ) 
semhle pas aller de soi : alors que près de 

millions en utilisent une qui n'e 
Malgré les promesses du Premier ministre, 

1991, sur le prochain remboursement , 
déclarations de la secrétaire d'Etat délégué 

l'incurie du gouvernement et la recru1 
réactionnaires de tout poil f 

sur le droit de choisir 

Sophie~ 

EN EFFET, depuis 1984, un nombre 
croissant de nouvelles pilules ne sont pas 
remboursées par la Sécurité sociale, tan­
dis que certaines, plus anciennes, ne sont 
plus remboursées. Pourquoi ? 

En fait, les laboratoires pharmaceuti­
ques jouent sur l'ambiguïté de la loi, qui 
prétend que « la contraception doit être 
remboursée», sans donner à l'Etat les 
moyens de les contraindre à demander 
son remboursement. Ainsi, les pilues de 
la nouvelle génération, mieux dosées en 
œstrogènes (responsables d'effets secon­
daires pour les femmes, et notamment de 
maladies cardio-vasculaires) et qui utili­
sent des nouveaux progestatifs présentées 
comme moins nocives pour la santé des 
femmes, ne sont pas remboursées. Toute­
fois, cet argument mis en avant par les la­
boratoires pour en demander un prix exor­
bitant est controversé ; pour certains 
spécialistes rien ne prouve que les nou­
velles pilules réduisent pour le moment 
ces "effets secondaires" dont la psychose 
a parfois conduit certaines femmes à se 
priver d'un moyen de contraception effi­
cace et peu contraignant. 

Pourquoi une telle politique de la part 
des laboratoires ? En France, le prix des 
médicaments non-remboursés est libre, 
contrairement à celui des médicaments 
remboursés, sont fixés et contrôlés par les 
pouvoirs publics. Or, depuis une dizaine 
d'années, il est clair que les fabricants 
préfèrent le déremboursement à un prix 
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traception est un droit prévu par la loi, tout 
\erruption volontaire de grossesse (IVG), 
~-sept ans après, l'application de la loi ne 
4 millions de femmes prennent la pilule, 2 
)t pas ou n'est plus remboursée. 
Edith Cresson à la fm du mois de novembre 
le deux pilules supplémentaires (1) et les 
laux droits des femmes, Véronique Neïertz, 
escence des activistes intégristes et des 
mt peser de graves menaces 
lt la santé des femmes. 

ASSOURI 

qu'ils jugent trop faible. D'après leurs 
études, en effet, la consommation de 
contraceptifs ne semble pas dépendre de 
leur prise en charge ou non par la Sécurité 
sociale. Comment en serait-il autrement 
alors que la pilule est le premier moyen de 
contraception utilisé par les femmes (une 
femme sur trois prend la pilule) et que, 
face à la profusion des pilules disponibles, 
elles n'ont que très rarement les moyens 
d'imposer à leur médecin qu'il leur pré­
scrive telle ou telle pilule, en fonction de 
leurs besoins et surtout du coût. 

Le gouvernement 
sur la sellette 

Que les laboratoires cherchent à faire 
un maximum de bénéfices, quoi de plus 
naturel et on ne comprendrait pas pour­
quoi il en serait autrement sur la question 
de la contraception. Le plus grave, en 
somme, dans cette situation n'est pas tant 
la course aux profits poursuivie par les la­
boratoires, sous couvert de recherche et 
d'amélioration médicales des moyens 
contraceptifs, que l'inefficacité du gou­
vernement à faire appliquer un droit, tk 
facto bafoué, sans recours légal possible. 

Le fait est que le résultat d'un tel lais­
ser-faire, est significatif de la voie pour­
suivie par la politique du gouvernement 
socialiste. Ainsi, dans le cas des centres 
d'information et de planification, qui sont 
souvent les seuls lieux d'information pour 
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les jeunes et pour une majorité de fem­
mes, la politique de décentralisation, ini­
tiée depuis 1983, en transfère la gestion 
aux conseils régionaux, accentuant ainsi 
les disparités sociales, et les mettant à la 
merci d'une remise en cause partielle. 
Alors que leur mission est qualifiée de 
"responsabilité nationale", le gouverne­
ment, sous prétexte de rentabilité et de dé­
centralisation, laisse ainsi à la merci d'un 
pouvoir local la responsabilité de l'exis­
tence de ces établissements d'informa­
tions et de planification, habilités, entre 
autres, à fournir gratuitement aux mi­
neures et aux femmes non prises en 
charge par la Sécurité sociale, les moyens 
de contraception dont elles ont besoin. 
Son désengagement progressif, comme sa 
politique d'austérité en matière de santé, 
tant en ce qui concerne les médicaments 
que la politique hospitalière (suppression 
de lits dans les hôpitaux, réduction des ef­
fectifs, etc.) (2) aboutissent à une remise 
en cause insidieuse du droit des femmes à 
choisir librement leur maternité, insti­
tuant sur cette question, comme sur celle 
de la santé, un système à deux vitesses : 
d'un côté les femmes qui pourront payer, 
de l'autre, celles qui ne le pourront pas. 

L'offensive des grenouilles 
de bénitier 

L 'autre aspect de cette politique, c'est 
qu'elle se met en place dans un contexte 
social et économique dégradé, alors que 
s'accroît l'influence des groupes inté­
gristes et d'extrême droite- comme le 
Front national de Jean-Marie Le Pen, cré­
dité pour les prochaines élections régio­
nales de mars 1992 de 25 à 30 % des in­
tentions de vote. 

Reprenant l'offensive sur la question 
de l'avortement, ces groupes d'extrême 
droite dont, en première ligne, La Trêve 
de Dieu et SOS-Tout Petits, même s'ils 
organisent peu de monde, accroissent peu 
à peu leur influence : tribunes dans les 
médias, manipulation et infiltration de 
larges secteurs de la société, etc. (3). 

Depuis près de deux ans maintenant, 
certains de ces groupes, largement inspi­
rés par les commandos américains "Opé­
ration sauvetage", multiplient les attaques 
contre les centres d'interruption volon­
taire de grossesse (CIVG) (4). Certains 
préfèrent s'en tenir aux chants de canti­
ques à la porte des centres et des hôpitaux, 
et à la distribution de tracts dénonçant le 
crime que représente à leurs yeux l'avor­
tement ; d'autres pénètrent dans les blocs 
opératoires, déstérilisent le matériel et 
s'enchaînent aux tables d'opérations. 

Partout le même but: créer un senti­
ment de terreur auprès des femmes qui 
viennent pratiquer une interruption volon-

taire de grossesse, et surtout un sentiment 
de culpabilité. 

Le gouvernement reste largement si­
lencieux sur ces opérations. La justice, 
quant à elle, n'a pas jugé bon jusqu'à pré­
sent, malgré les plaintes déposées par les 
directeurs d'hôpitaux et les témoignages 
des infirmières, de poursuivre les auteurs 
de ces attaques. Pas de motifs d'inculpa­
tions, pas de délits ? 

Ce n'est peut-être pas un hasard si le 
gouvernement semble encore moins 
prompt à dénoncer ces commandos qu'à 
s'engager au remboursement de deux 
nouvelles pilules. Sa politique de santé et 
de maîtrise des dépenses, la réforme hos­
pitalière dictée par la logique de la renta­
bilité et la décentralisation entraînent une 
réduction des capacités d'accueil de<: 
centres IVG, quand il ne s'agit pas de leur 
fermeture pure et simple. Dénoncer les la­
boratoires évite aux autorités de s'expli­
quer sur leur politique. 

Depuis fin 1990, une coordination 
unitaire rassemblant des groupes de 
femmes, des syndicats, des partis politi­
ques et des associations, dont le Mouve­
ment français pour le planning familial 
(MFPF), s'est mise en place pour mobili­
ser l'opinion publique autour de cette 
question et mettre le gouvernement de­
vant ses responsabilités : une pétition na­
tionale a été lancée en juin 1991, et des 
comités se constituent dans différentes 
villes. 

Le 30 novembre 1991 aura lieu une 
journée nationale d'action, en vue notam­
ment de la préparation d'Etats généraux 
pour le droit de choisir, les 18 et 19 jan­
vier 1992, et, sans doute, d'une mobilisa­
tion pour le 8 mars 1992, journée interna­
tionale des femmes. * 

1) L'une de ces deux pilules, le T rinordiol qui représente à 
elle seule près <h 17 % du marché, était encore remboursée 
jusqu'à il y a six mois. 

2) Voir /~rn· 340 du 8 novembre 1991. 
3) Jean-Marie Le Pen a, par exemple, demandé une minute 

de silence, lors de son défilé du 1er mai 1990 • à la tœmoire 
des millions d'enfants français assassinfls par la loi avorteuse 
Vei~Chirac •. Alors que le pape compare l'avortement à un vé­
ritable génocide 1 

4) Depuis deux ans, une trentaine d'attaques ont été réper· 
toriées ; en décembre 1990, de nombreuses féministes préve· 
nues des intentions d'un de ces groupes contre un h6p~al pari­
sien sont intervenues pour l'empêcher de pénétrer dans 
l'h6p~l et pour distribuer des tracts demandant à ce que la loi 
so~ respectée (lilre accès aux CNG pour toutes les femmes, 
ainsi qu'à la contraception). 
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ETATS-UNIS 

Le juge et 
)~avortement 

Aux Etats-Unis, la lutte pour le droit des femmes à l'avortement risque de 
devenir plus difficile après l'élection à la Cour suprême du juge Clarence 
Thomas, un conservateur noir. lnprecor a rencontré deux féministes socialistes 
des Etats-Unis, Claire Costen de la Tendance IVe Internationale (FIT) et Camille 
Colatosti de Solidarity, pour discuter des luttes des femmes pour le droit de 
choisir dans leur pays et évoquer la situation actuelle. 

lNPRECOR : Pouvez-vow now 
rappeler comment s'est effectuée l'as­
cension des opposants à l'avortement 
aux Etats-Unis ? 

Claire COSTEN: Les groupes d'ex­
trême droite se sont de plus en plus saisis 
des questions antifémiillstes à partir des 
années 70. lis se sont opposés à l'avorte­
ment dès le vote de la loi Roe et Wade qui 
l'a légalisé en 1973 ; en 1977, ils ont rem­
porté une victoire, quand le Congrès a 
voté l'amendement Hyde interdisant les 
remboursements de Medicaid [sorte de 
sécurité sociale pour les personnes les 
plus démunies, ndlr] pour les avortements 
-mais comme 1 'Etat en fmance égale­
ment une partie, cela ne signifiait pas la 
fm de tous les crédits. 

Fort de cette victoire, le groupe Opé­
ration sauvetage a été créé, sous la direc­
tion de Randall Terry ; cette organisation 
s'est mise à poser des bombes dans les cli­
niques. Quand j'ai interviewé Terry, je 
me suis rendue compte que, pour lui, ce 
n'était pas un question isolée; il l'envisa­
geait dans la perspective générale d'une 
régression de tous les droits des femmes. 
n pensait que les femmes avaient obtenu 
« trop de liberté » et devaient être remises 
à leur place. 

Camille COLATOSTI: Terry est un 
prêcheur fondamentaliste qui s'est servi 
de cette question pour devenir célè­
bre. Au départ, c'étaient surtout les catho­
liques qui s'opposaient à l'avortement, 
mais Randall Terry a réussi à mobiliser 
une large coalition. Il développe une cer­
taine idéologie, mais la plupart de ses par­
tisans -les gens qui attaquent les clini­
ques - ne sont pas différents de ceux qui 
exigent le droit à l'avortement; nombre 
d'entre eux sont des jeunes femmes. 
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"Opération sauvetage" a réussi à con­
duire à la faillite plusieurs cliniques. Ce­
pendant, son succès a été de courte durée 
car il a été confronté à de nombreuses ar­
restations et a vu ses fonds s • épuiser ; 
mais il réussit encore à mobiliser, comme 
l'a montré une grande manifestation anti­
avortement qui s'est répétée pendant plu­
sieurs jours à Wichita, dans le Kansass, 
où les manifestants ont juré qu'ils feraient 
fermer toutes les cliniques. 

Claire : Beaucoup de ces cliniques ne 
pratiquent pas uniquement des avorte­
ments mais sont aussi des centres de santé 
destinés aux femmes, qui donnent des 
conseils sur la grossesse et sur la contra­
ception, et proposent souvent des services 
plus larges. A Pittsburg, par exemple, 
c'est là que les femmes de moins de 18 
ans peuvent se rendre pour obtenir des 
renseignements sur des questions dont 
elles ne désirent pas parler à leurs parents. 

Camille : Reagan avait une position 
bien plus clairement opposée à l'avorte­
ment que Bush. La classe dirigeante est 
divisée sur cette question. A un moment, 
sous l'administration Reagan, le Parti ré­
publicain lui-même s'est déchiré sur ce 
thème, car certains considéraient que la 
ligne anti-avortement pouvait coûter cher 
au parti -cela ne veut pas dire qu'ils se 
soient prononcés pour les droits des 
femmes, mais ils n'utilisaient pas la 
même rhétorique extrémiste sur la ques­
tion. 

Alors que Reagan s'est fait un point 
d'honneur à nommer desanti-avortement 
à la Cour suprême, Bush a essayé de dési­
gner des hommes qui n'avaient jamais ex­
plicitement pris position et qui ne seraient 
donc pas attaqués de la même manière par 
les militants des droits civiques. 

Claire: Le mouvement anti-avorte­
ment est encore fort. En Pennsylvanie, les 
opposants à l'avortement sont sans doute 
faiblement majoritaires dans l'opinion pu­
blique. Mais ils sont devenus plus intelli­
gents ; ils s'occupent surtout de questions 
telles 1 'avortement des mineures et le 
consentement des parents. Ensuite, ils 
prétendent que certains avortements sont 
pratiqués pour se débarrasser des fœtus 
féminins- ce n'est absolument pas le 
cas aux Etats-Unis. 

La Pennsylvanie a été l'objet d'un 
débat à la Cour suprême ; cet Etat a élabo­
ré une loi selon laquelle une femme doit 
avoir la permission de son mari pour avor­
ter- même une fois divorcée ! Cette loi 
exige aussi que les femmes attendent 24 
heures après avoir signé leur demande 
d'avortement- pour les empêcher de 
faire des «jugements à l'emporte-pièce ». 

Comme la Pennsylvanie est un Etat très 
étendu, surtout rural, avec deux grandes 
villes, Pittsburg et Philadelphie, les 
femmes doivent aller en ville pour se faire 
avorter, ce qui peut leur prendre des 
heures, et ensuite elles doivent en plus 
trouver un lieu où loger pendant 24 
heures. 

Camille : Les adversaires de 1 'avorte­
ment ont une stratégie très fme ; ils s'en 
sont d'abord pris aux femmes les plus 
pauvres en obtenant la suppression du 
Medicaid et, aujourd'hui, ils visent les 
femmes jeunes avec la question du con­
sentement parental. 

Claire : L'avortement des femmes à 
faible revenu n'est remboursé par Medi­
caid qu'en cas de viol, d'inceste et de mal­
formation du fœtus. Mais le viol ou l'in­
ceste doivent avoir été déclarés à la police 
sous 48 heures, qui décide s'il s'agit d'un 
cas nécessitant des poursuites judi­
ciaires. Or, la plupart des cas présentés à 
la police est classée sans suite. 
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• ÙJ campagne anti-aoortement bé­
néficie-t-elle d'un réel 11outien de 
maue, ou est-ce une gue"e de lob­
bies, Jlurtout au niveau des institu­
tions? 

Camille: C'est une campagne très 
bien organisée au niveau institutionnel. 
Cependant, dans les sondages effectués 
sur le droit de choisir, tout dépend de la 
manière dont sont posées les questions ; 
les gens se disent plus favorables à l'avor­
tement si les femmes déclarent qu'elles 
veulent le faire pour poursuivre leurs 
études que quand il s'agit de raisons fi­
nancières. Dans l'ensemble,la population 
soutient le droit de choisir à condition 
qu'il n'apparaisse pas comme une affaire 
qui ne concerne que la vie des femmes. 

Claire : De nombreux sondages prou­
vent que la majorité des gens sont favo­
rables à l'avortement ; cependant, ils 
montrent également que de pius en plus 
de personnes pensent que les mineures 
doivent avoir la permission d'au moins 
l'un des deux parents pour avorter. 

Camille: Les forces féministes n'ont 
pas mobilisé de manière aussi importante 
que les opposants de l' avortement, qui ont 
agi sur plusieurs de fronts. Il y a cepen­
dant eu deux très importantes manifesta­
tions pour le droit de choisir. 

Claire: Depuis l'adoption de la loi 
Roe Wade, le manque de solidarité entre 
les femmes de milieux et de races diffé­
rents reste flagrant. Quand les forces anti­
avortement ont commencé à s'en prendre 
aux femmes pauvres, il n'y a eu aucune 
grande mobilisation pour s'y opposer. 

Camille : L'Organisation nationale 
des femmes (NOW) pensait, à l'époque, 
que si elle se battait sur la question du Me­
dicaid, elle perdrait l'appui du Parti dé­
mocrate. Aujourd'hui, dix ans plus tard, 
elles • aperçoit de son erreur. 

Claire : A Pittsburg,la plupart des di­
rigeants du mouvement pour le droit de 
choisir sont des cadres de la classe 
moyenne. L'une des femmes les plus 
riches des Etats-Unis est investie dans 
cette bataille, et elle veut conduire le 
mouvement à voter pour le candidat répu­
blicain. 

En Pennsylvanie, nous nous sommes 
battues pour que le mouvement revendi­
que un avortement sans danger, légal et 
aussi à la portée de toutes les bourses -
les féministes noires soulignent que si ce 

dernier problème n • est pas réglé, l'avorte­
ment restera inaccessible. Les dirigeants 
du mouvement pour le droit de choisir 
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ETATS-UNIS 

.·. ,_·sur les 42 membres- de 
'-'-· "'"··~···· fait5anspréCédents. 

l'unanimité une motion ap-
·--"'"''. · · ··Australie, dont le chef est 

annuel des partisans 
de défenseurs de l'avor­
déchirerles banderoles 

l'échauffourée que pour arrêter 10 

disi:Ossionau Parlement et il est très loin 
l'insltabil1~é. du gouvernement minomaire, un projet de loi 

avec le couple Nile pour recréer un bloc parle-
lihi>r<>••" "'; ,_;,,,.,,.;.;, : *' 

sont souvent à mille lieues des préoccupa­
tions des femmes de couleur. Ainsi, 
Molly Yard, la présidente de NOW, a dé­
claré que l'avortement devait permettre à 
toutes les femmes noires pauvres de se dé­
barrasser de leurs bébés ! 

Un film a été tourné sur une jeune 
femme décédée des suites d'un avorte­
ment illégal. Par de nombreux côtés, 
c'était un bon film, mais, alors que la 
femme décédée à cause d'un avortement 
clandestin était une blonde aux yeux bleu, 
les enfants non désirés étaient toujours 
présentés comme des bébés noirs ... Tout 
cela tient les femmes de couleur à l'écart 
du mouvement. 

Camille: NOW n'est pas un mouve­
ment démocratique où l'on peut présenter 
sa propre ligne. Ce sont les démocrates 
qui y donnent le ton. 

La manifestation de Wichita dans le 
Kansass a bénéficié d'une couverture mé­
diatique impressionnante. Les Pro-Life 
ont choisi une région où l'activité des fé­
ministes est faible. NOW n'a répondu que 
par une petite action. 

Ken Davis 

La nomination de Clarence Thomas à 
la Cour suprême n'a rien d'encoura­
geant: bien qu'il n'aitjamais rien écrit de 
précis sur l'avortement, il s'est opposé à 
pratiquement tous les acquis arrachés par 
les femmes durant les vingt dernières an­
nées. 

Claire : Quand il dirigeait la Com­
mission pour l'égalité des chances devant 
l'emploi, il n'a pas traité 13 000 dossiers 
concernant des cas de discrimination 
sexiste - il s'est même parfois retourné 
contre les plaignantes. La nomination de 
Thomas par Bush a été une manœuvre 
très habile, car ceux qui s'y opposaient 
étaient dès lors traités de racistes. Or Tho­
mas ne s'est jamais préoccupé du sort des 
Noirs. * 

Propos recueillis par Colin Meade 
Septembre 1991 
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MEXIQUE 

Coup de tonnerre 
dans un eiel serein 

Le Il octobre 1990, dans le plus grand secret, les députés de l'Etat le plus 
"marginalisé" de la République mexicaine, le Chiapas, votent la dépénalisation de 
l'avortement. Quand la nouvelle paraît dans la presse, plus d'un mois plus tard, 
c'est la stupeur générale. Le gouverneur prétend avoir répondu aux pressions en 
faveur de l'avortement d'un groupe de femmes chiapanèques, le GAM (1), mais 
celui-ci dément aussitôt. En effet, le scandales' annonce : alors que différents 
groupes féministes du pays (particulièrement de Mexico) s'empressent de saluer 
cette "victoire" dans la presse et souhaitent que tous les Etats mexicains 
dé pénalisent à leur tour l'avortement, la puissante hiérarchie catholique 
s'étrangle et appelle la population à manifester en masse contre ce "crime", 
bientôt appuyée par la branche mexicaine de la puissante organisation 
nord-américaine Pro-Life. 

Anne DURIEUX 

~--~LE 31 décembre 1990, 
les députés du Chiapas 
suspendent la loi et solli­
citent un avis de la Com­
mission nationale des 
droits de l'homme (ré­
cemment créée par le 

IIL.~---__J gouvernement fédéral, et 
qui n'a aucun pouvoir de décision). n 
s'agit surtout de gagner du temps pour 
préparer tranquillement les élections 
d'août 1991. 

A la fm du mois d'août, la situation 
est stationnaire. Deux groupes s'affron­
tent sous l'œil cynique des pouvoirs pu­
blics. 

Depuis huit mois, les femmes et les fé­
ministes se sont organisées. Les pre­
mières réactions sont rapides, aussi bien à 
Mexico que dans le Chiapas, mais les dif­
férents groupes n'ont guère l'habitude de 
la question de l'avortement, puisque le 
thème était quasiment tabou jusque-là. 
Rapidement, se dégage le concept fonda­
mental de leur stratégie : la "maternité vo­
lontaire", qui s'articule autour de trois di­
mensions fondamentales : 

e droit des femmes à contrôler leur 
fécondité par tous les moyens nécessaires, 
droit à la contraception et à l'avortement 
libre et gratuit, droit à une éducation 
sexuelle complète ; 

e responsabilité des hommes en ma­
tière de contraception et de paternité ; 

e responsabilité des pouvoirs pu­
blics : droit à la maternité dans de bonnes 
conditions de santé, services collectifs 
pour les mères et les enfants (crèches, gar­
deries, écoles, etc.) et non-discrimination 
des mères et des femmes enceintes face à 
l'emploi. 

Leur perspective est donc clairement 
celle du droit des femmes à choisir la ma­
ternité dans un cadre de libre usage de 
leur corps et de leur sexualité. Elles font 
appel à la société dans son ensemble pour 
créer un climat favorable à la maternité, 
comme à la non-maternité, et au libre dé­
veloppement des femmes. La lutte se dé­
veloppe dans le Chiapas, mais aussi au ni­
veau du pays tout entier, dans l'espoir de 
réussir à faire entendre le droit à l'avorte­
ment. 

Les femmes chiapanèques sont les 
premières à mettre sur pied une structure 
adaptée, qui inclut les trois groupes fémi­
nistes de San Cristobal (2), ainsi que des 
organisations politiques et syndicales 
(Parti révolutionnaire des travailleurs -
PRT, section mexicaine de la IVe Inter­

nationale ; Union générale ouvrière, pay­
sanne et populaire, UGOCEP ; syndicat 
démocratique des enseignants): le Front 
Chiapanèque pour la maternité volontaire 
se constitue dès février 1991. 

Au plan national, les structures fémi­
nistes qui existaient antérieurement (no­
tamment le Réseau contre la violence) 
sont inadaptées. L'idée apparaît immédia­
tement de former un Front national pour 
la maternité volontaire, mais elle ne 
concrétise que tardivement, à la suite du 
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Forum national pour la maternité volon­
taire de Tuxtla Gutierrez en juin 1991. Ce 
retard s'explique par l'immensité du 
pays, les difficultés de communication et 
le manque chronique de moyens qui af­
fecte les groupes de femmes. Plus profon­
dément, il existe indéniablement des ten­
sions entre les groupes de la capitale et 
ceux de province. Les femmes de Mexico 
ont souvent une plus longue expérience 
féministe, et surtout une tradition plutôt 
universitaire, et sont plus influencées par 
le féminisme "international", qui n'est 
pas nécessairement adapté au Mexique 
rural et populaire. Ainsi, la consigne de 
"maternité volontaire" n'est pas toujours 
comprise des femmes des secteurs popu­
laires, qui la confondent avec celle des 
Pro-Life. Les femmes chiapanèques doi­
vent affronter, avec peu de moyens et une 
fable tradition d'organisation, le pro­
blème particulièrement épineux de l'avor­
tement dans un pays profondément 
contrôlé par l'Eglise. L'appui des fémi­
nistes de Mexico, à la fois précieux et sou­
haité, arrive parfois mal à propos. 

La grande bataille 
des femmes 

Dotées de structures adéquates et d'un 
axe de travail, les femmes se lancent dans 
des activités tous azimuts :collecte de si­
gnatures en faveur de l'avortement, mani­
festations locales et dans la capitale (2), 
entretiens avec le gouverneur du Chiapas, 
forums, débats, conférences, campagnes 
de presse dans la revue féministe Fem et 
dans le supplément féministe bimensuel 
La Doble Jornada du quotidien La Jo rna­
da. Elles font aussi appel à la solidarité fé­
ministe internationale. 

Cependant, les difficultés sont nom­
breuses. Les frictions entre les féministes 
de la capitale et les chiapanèques nuisent 
à l'organisation de rencontres nationales. 
Certains groupes regrettent de s'être lan­
cés si totalement dans la bataille, en dé­
laissant leur travail propre ou leur conso­
lidation, voire même en mettant en péril 
leur réputation durement acquise (quel­
que fois en expulsant les lesbiennes et 

1) Le GAM est un groupe de soutien aux victimes de vio­
lences sexuelles. Il existe deux autres groupes de lemmes, la 
COMAL C~lalmina, qui travaille dans les domaines de l'éduca­
tion sexuelle et de l'organisation de lemmes, et Antsetik, 
groupe univers~aire de recherche sur les questions lemmes. 
Aucun de ces trois gro~.pes n'a va~ jamais posé plbliquement 
le problème de l'avortemen~ le considérant trop délicat encore 
dans un pays aussi catholique. 

2) Le 15 janvier 1991, les lemmes organisent une manifesta­
tion en direction de la Commission nationale des dro~s de 
l'homme ; le 8 mars, entre 5 000 et 8 000 lemmes défilent pour 
la maternité volontaire dans la cap~ale ; du 19 au 22 juin, des 
lemmes de tout le pays se rassemblent devant la représenta­
tion nationale du gouvernement chiapanèque à Mexico pour 
exiger la dépénalisation, pendant qu'une centaine de lemmes 
bravent l'opprobre et les injures en manWestant à Tuxtla Gutier­
rez. 
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autres mères célibataires). Le gouverne­
ment chiapanèque joue l'usure, et effecti­
vement le mouvement des femmes a ten­
dance à s'essouffler. Le manque de 
moyens fmanciers n'arrange pas les 
choses. De plus, les groupes féministes 
sont à l'heure actuelle aux creux de la 
vague : ils n'ont pas encore eu le temps de 
faire un réel travail en profondeur avec les 
femmes . des secteurs populaires, qui leur 
permette d'avoir un appui franc et massif 
dans la population, alors que les mili­
tantes de la première heure sont déçues 
par la lenteur du processus et s'inquiètent 
de la violence de la réaction de l'Eglise et 
des Pro-Life. 

L'Eglise monte au créneau 

Du côté des opposants à l'avortement, 
les réactions ont été promptes et vio­
lentes. Les évêques et les archevêques 
conservateurs sont les premiers à monter 
au créneau, dès décembre 1990, et appel­
lent les fidèles à descendre dans la rue. En 
janvier 1991, des associations de méde­
cins prennent le relais. Pro-Life existait 
déjà au Mexique, réalisant préventive­
ment des campagnes contre l'avortement. 
Depuis !"'affaire" du Chiapas, l'associa­
tion déploie toutes ses ressources. Le film 
Le cri silencieux est largement diffusé 
dans les paroisses et les foyers, à tel point 
que les féministes décident de dénoncer 
ce procédé comme un viol de la cons­
cience des enfants, qu'on oblige à vision­
ner ce "document" grossier. 

La situation se complique à l' ap­
proche des élections législatives et séna­
toriales d'août 1991 (3). Ces élections vi­
sent à renouveler les différentes assem­
blées des Etats, dont précisément celle du 
Chiapas, qui a voté la loi. Une partie du 
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Front chiapanèque rencontre le gouver­
neur pour tenter d'obtenir l'assurance que 
la question sera réglée par les députés 
avant leur renouvellement. Celui-ci pro­
met tout ce qu'on veut, en espérant ainsi 
empêcher que l'avortement et la problé­
matique des femmes ne se transforment 
en thèmes de campagne, ce qui embarras­
serait énormément le Parti révolution­
naire institutionnel (PRI), au pouvoir. Pa­
rallèlement aux rencontres avec les 
féministes, le gouverneur négocie avec la 
hiérarchie catholique pour tenter d'obte­
nir l'appui électoral de l'Eglise. 

Au bout du compte, la question de 
l'avortement émerge comme thème cen­
tral de la campagne électorale. D'un côté, 
le Front national pour la maternité volon­
taire obtient l'appui inconditionnel du 
PRT (qui présente notamment plusieurs 
candidates féministes, une lesbienne et 
une prostituée, qui se présentent toutes 
clairement en faveur de l'avortement), du 
Parti révolutionnaire démocratique 
(PRD) dont certains candidats appuient 
l'avortement, ainsi que d'un petit nombre 
de femmes du PRl (qui traditionnellement 
cherche à contrôler les mouvements des 
femmes au travers de ses organisations fé­
minines et de ses "œuvres"). 

Salinas et l'avortement 

De l'autre côté, Pro-Life se lance dans 
une virulente campagne massive d'affi­
chage où elle dénonce les trois partis 
avorteurs (PRT, PRD, Parti du front car­
déniste de reconstruction national, 
PFCRN -pro-gouvernemental). Le plus 
symptomatique est la place qu'elle ré­
serve au PRI, au milieu de l'affiche, avec 
un point d'interrogation. 

Cette campagne électorale a eu le mé­
rite d'obliger les partis à prendre position 
ou à mettre en évidence leur lâcheté, et a 
été l'occasion pour les féministes de se 
faire entendre davantage, non seulement 
sur l'avortement mais plus généralement 
sur la situation des femmes et leurs reven­
dications. Mais elle n'a pas été utilisée à 
plein, surtout dans la mesure où les 
femmes et les féministes ne sont pas en­
core en mesure de s'imposer comme un 
groupe social dont le vote massif puisse 
décider de l'issue d'un scrutin, et parce 
qu'il n'existe pas de consensus, ni même 
de majorité massive de femmes, résolu­
ment en faveur de l'avortement. 

Pour l'heure, une forte proportion des 
femmes ont encore recours aux tisanes les 
plus variées, ou aux curetages "maison" 
pour faire "passer" le sixième enfant im­
possible à garder, tout en niant qu'elles 
avortent. Réalisme du corps qui proteste 
malgré le poids du conditionnement reli­
gieux et de la désapprobation sociale, fa-

MEXIQUE -
miliale, maritale, et la culpabilité étouf­
fante : beaucoup de femmes jonglent avec 
la schizophrénie et finissent par la noyer 
dans les vapeurs d'encens et l'eau des bé­
nitiers. 

Un certain nombre d'hommes sou­
tiennent l'avortement. Plutôt peu, au bout 
du compte. Certains parce que cela leur 
évite de mettre un préservatif, jugé à 99 % 
inconciliable avec la virilité machiste 
mexicaine. D'autres par conscience poli­
tique ou parce qu'ils savent pertinemment 
qu'ils n'ont aucune envie d'assumer des 
enfants. Les derniers, les plus cyniques 
qui sont aussi ceux qui peuvent faire pen­
cher la balance- soutiennent l'avorte­
ment pour obéir au Fond monétaire inter­
national (FMI). Le président Salinas de 
Gortari est de ceux -là : les conférences in­
ternationales l'ont convaincu que le sous­
développement vient du surpeuplement et 
que, pour réduire le nombre pauvres, il 
faut les empêcher de se reproduire. 

Le coup d'essai de la dépénalisation 
de l'avortement dans le Chiapas n'est que 
le dernier avatar d'une politique démogra­
phique qui vise à abaisser drastiquement 
le taux de croissance de la population (de 
4 % à 1 % pour le début du troisième 
millénaire, condition posée noir sur blanc 
par le FMI pour laisser le Mexique jouer 
dans la cour des grands et l'intégrer dans 
le grand marché unique Canada-Etats­
Unis-Mexique) (4). 

Un droit à défendre 

Cette politique avait démarré sur des 
chapeaux de roue dans les années 70, 
avec la stérilisation forcée de très nom­
breuses femmes indiennes, notamment. .. 
dans les hautes terres du Chiapas. Elle se 
poursuit avec la mise en place, par en 
haut, de politiques de planning familial, 
avec distribution massive de stérilets de 
très mauvaise qualité, souvent posés sans 
le consentement des femmes et dans des 
conditions d'hygiène notoirement insuffi­
santes (en général, dans la foulée des ac­
couchements), les injections d'hormones 
contraceptives à doses chevalines (inter­
dites dans les pays riches), et surtout la 
promotion de la ligature des trompes 
comme moyen privilégié de contracep­
tion, avec le minimum d'information sur 
les conséquences (si elle est souvent prati­
quée sans consultation réelle de la femme, 
elle est refusée aux femmes qui la sollici­
tent sans permis écrit du mari). 

Dans ces conditions, les féministes se 
doutent bien que le droit à l'avortement, 
si elles l'obtiennent, n'est pas un cadeau. 
Si le PRI décide finalement de prendre 

3) voir Jrprecorn• 336 du 13 sep1embre 1991. 
4) Voir lrprecorn• 339 du 25 octobre 1991. 
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son courage à deux mains pour imposer 
cette mesure que les féministes à elles 
seules n'ont pas encore eu la capacité de 
populariser, il leur restera à le transformer 
en conquête des femmes, en instrument 
réellement Ùbérateur et contrôlé par cel­
les-ci. Or, pour l'instant, elles n'en pren­
nent guère le chemin, puisqu'elles récla­
ment un avortement d'Etat, médicalisé, 
que l'Etat mexicain ne se donnera proba­
blement pas les moyens fmanciers d'assu­
mer. 

Une issue incertaine 
pour les femmes 

L'issue, donc, est incertaine. L'autre 
inconnue majeure est la réaction de 
1 'Eglise catholique. Les deux évêques 
progressistes mexicains eux-mêmes, dont 
celui du Chiapas, se sont prononcés clai­
rement contre l'avortement, bien qu'en 
faveur d'une maternité et d'une paternité 
plus responsables, de moins de machisme 
et de plus de justice sociale et économi­
que. L'Eglise va même jusqu'à proposer 
de donner des cours d'éducation sexuelle. 

La vraie-fausse alerte de la dépénali­
sation de 1 'avortement dans le Chiapas 
aura au moins le mérite' de faire éclater au 
grand jour le scandaleux fait que 2 
millions de femmes mexicaines sont 
transformées en criminelles chaque an­
née, et que beaucoup y laissent leur vie ou 
leur santé. Elle aura aussi donné de nou­
veiies perspectives aux femmes et aux fé­
ministes mexicaines et permis aux diffé­
rents partis de se positionner plus claire­
ment sur la question des femmes et de se 
situer par rapport au patriarcat. 

II est trop tôt pour dire si les femmes 
sauront transformer en avancée la per­
verse manipulation dont elles ont été vic­
times dans cette affaire, manipulation 
dont le PRI a le secret, et qui consiste à 
dépouiller préventivement les mouve­
ments sociaux de leurs objectifs. Avorte­
ment ou pas, les féministes mexicaines 
ont beaucoup de travail devant enes, entre 
le machisme, l'Eglise, le patriarcat néoli­
béral, la crise économique qui n'en finit 
pas de s'approfondir et l'impérialisme 
nord-américain. * 

30 octobre 1991 

SALVADOR 

L'année de 
tous les risques 

lnprecor a longuement rencontré le commandant Mario Lopez, membre de la 
commission politico-diplomatique du Front Farabundo Marti de li,hération 
nationale (FMLN), au cours d'une tournée qu'll a réalisée en Europe en 

novembre 1991, pour discuter sur les négociations en coul'8 entre le FMLN et le 

gouvemementsalvadorien, mais aussi sur les débats qui ont actuellement lieu 
parmi les révolutionnaires salvadoriens. 

Dans ce numéro, nous reproduisons la partie de cet entretien qui porte sur les 
négociations (voir lnprecorn° 337 du 27 septembre 1991). 

lNPRECOR: En ce qui concerne 
le$ IWgociatiom, peux-tu now expli­
quer ce qui a été obtenu dam le$ ac­
cortÙ de New-York, signé$ entre le 
gouvernement $alvadorien et le 
FMLN, $OW l'égide de$ Natiom-Unie$ 
(voir encadré en p. 23)? 

Mario LOPEZ: Ces négociations ont 
eu lieu à l'invitation du secrétaire général 
des Nations-Unies, à la demande de 
Baker et de Bessmertnyk, qui constataient 
que la discussion était au point mort, ou, 
comme le disait Perez de Cuellar, qu'il 
fallait trancher le nœud gordien. 

Pour le FMLN, il s'agissait d'obtenir 
des garanties pour son intégration à la vie 
politique légale du pays. Nous avions 
d'abord insisté sur la démilitarisation to­
tale de la société, en tant qu'aspect fonda­
mental, pour que toutes les forces politi­
ques soient libres de leurs mouvements. 
Nous voulions en finir avec la surdétermi­
nation imposée par les forces armées, et 
donc démilitariser complètement la socié­
té. Voilà les conditions que nous posions 
à 1 'autonome 1990 et qui n'ont pas abouti. 

Ensuite, le FMLN a fait une proposi­
tion qui constituait un tournant : plutôt 
que de mener la négociation en deux 
phases, en faire une seule qui débouche 
sur un cessez-le-feu définitif, avec, com­
me garantie, la participation du FMLN 
aux forces armées. Le gouvernement a de 
nouveau refusé, ce qui nous a conduit à 
une impasse. Nous, nous estimions qu'il 
n'y avait pas assez de garanties si cette 
condition n'était pas acceptée. C'est alors 
que le secrétaire général . de 1 'ONU a 
convoqué le FMLN et le président Cris­
tiani. 

Nous avons alors déterminé un éven-

tai! de diverses garanties: si l'une d'entre 
elles échouait, il nous restait les autres. 
Nous demandions, entre autres, la partici­
pation du FMLN à la police civile qui al­
lait être mise sur pied ; cela a été obtenu à 
la réunion de New-York. Nous serons 
donc partie prenante de 1 'un des corps 
armés, celui qui est chargé de l 'ordre pu­
blic intérieur. 

Cela passe par une réforme constitu­
tionnelle, approuvée en principe, qui doit 
être ratifiée, selon laquelle la mission des 
forces armées se limitera à la défense de 
la souveraineté et de l'intégrité territo­
riales. Le maintien de l'ordre intérieur 
sera donc du ressort presque exclusif de la 
nouvelle police nationale civile - une 
des garanties à cela est notre participation 
à ce nouveau corps, qui est maintenant ac­
quise. 

+ Maù, à côté de l'armée, il y avait 
aw$i la police du nrirWtère de l'Inté­
rieur. Que devient-elle ? 

Elle sera dissoute. Tous les anciens 
corps de police seront supprimés et rem­
placés par la police civile. 

+ Ce$ corps faùaient-w partie de 
l'armée? 

En fait, le ministère de la Défense a 
également des compétences dans le do­
maine de la sécurité publique. Un des pre­
miers accords obtenus concerne précisé­
ment la séparation de la sécurité publique 
et de la défense. Les ministères compé­
tents seront différents. 

Une autre garantie est constituée par 
la création d'un organisme pluraliste, 
chargé du suivi de 1 'ensemble des accords 
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de paix la Commission nationale pour la 
consolidation de la paix (COP AZ). Le 
gouvernement a deux délégués, comme le 
FMLN, et chaque parti ou coalition repré­
senté à l'Assemblée nationale a un délé­
gué à la COP AZ. 

+Et l'armée ? 

L'armée dispose de l'un des deux dé­
légués du gouvernement. En réalité, 
celui-ci a désigné deux militaires, dont un 
est à la retraite. 

Une autre garantie est constituée par 
l'engagement des Nations-Unies, non 
seulement à superviser les accords, avec 
sa mission pour le Salvador (ONUSAL), 
mais aussi par l'engagement pris par le 
Conseil de sécurité de faire respecter les 
accords. Le Conseil de sécurité a soutenu 
la demande faite en ce sens dans le rap­
port du secrétaire général de l'ONU. 

Tout cela n'implique pas que nous re­
noncions au projet de démilitarisation to­
tale de la société qui fait encore partie de 
notre programme ; nous avons déclaré 
que nous allions continuer à nous battre 
dans ce sens. 

+En ce qui concerne l'armée, qu'est­
ce qui a été concrètement obtenu ? 
QueUe portée aura l'épuration ? 

Les éléments de l'armée compromis 
dans des crimes ou dans la corruption se­
ront mis dehors ; cela dépasse les officiers 
de La Tandona (1). Une commission ad 
hoc va être mise sur pied, chargée d'en­
quêter sur chacun des officiers, tant des 
forces de sécurité que des forces armées. 
Cette commission, nommée par le prési­
dent sur proposition du secrétaire général 
des Nations-Unies, va enquêter sur cha­
cun des officiers et certains sous-offi­
ciers ; elle fera des recommandations : 
«Cet officier a fait telle ou telle chose, on 
propose qu'il s'en aille. » 

+ Qui fera partit? tk cette commis­
sion? 

C'est un de~ sujets de discussion qui 
n'est pas encore résolu. La COPAZ devra 
s'efforcer de faire appliquer les recom­
mandations de la commission ad hoc. 

+ Il y a pluswurs variantes possibles : 
on peut assister à la mise sur pwd tk 
sortes tk tribunaux müitaires, ou en­
core civils, ou à l'adoption d'une loi 
d'amn.istw ! Qu'est-ce qui peut être 
obtenu et quel est votre projet à ce ni­
veau? 

Un des points du calendrier de discus­
sions concerne les mises à la retraite. 
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C'est la commis­
sion qui en fixera 
les critères et qui 
dira qui doit être 
jugé. Tout cela est 
en discussion dans 
un calendrier res­
treint. Aussi bien 
la commission ad 
hoc que la COP AZ 
auront une pre­
mière rmssmn, 
concernant les ac­
cords en discus­
sion sur cette ques­
tion. 

Sur le terrain 
économique et so­
cial, on a égale­
ment un peu pro­
gressé à New­
york. Un acquis 
très important est la reconnaissance du 
statut de propriété actuel des terres qui se 
trouvent dans les zones en conflit, pour 
les respecter et trouver les formes juridi­
ques qui permettent de légaliser ce statut. 

Il y a également accord pour respecter 
les terres occupées par les paysans au 
début de cette année. Le gouvernement 
devra remettre aux paysans les propriétés 
qui dépassent 245 hectares (2) et s'enga­
ger à acheter les terres proposées à la 
vente pour les distribuer ensuite. 

De fait, après le projet de réforme 
agraire décrété par l'ancien président 
Duane, certaines terres devraient être 
vendues par leurs propriétaires, soit de 
leur propre initiative, soit parce qu'elles 
dépassent une certaine taille. De nom­
breux propriétaires terriens les mettaient 
en vente sans que l'Etat ne les achète, 
c'est-à-dire que l'organisme créé à cet 
effet n'acquérait rien. Aujourd'hui, le 
gouvernement s'est engagé à les racheter 
pour ensuite les distribuer. 

Un autre accord qui a été obtenu traite 
des facilités que devra donner le gouver­
nement pour que les communautés reçoi­
vent directement des aides financières ex­
térieures. 

Enfm, un autre accord concerne la 
concertation économique et sociale avec 
la participation du gouvernement, des en­
treprises privées et des travailleurs. Ce 
forum de concertation n'a pas encore été 
mis en place et, sans aucun doute, les tra-

1) La Tandona est la promotion militaire dont sont issus les 
dirigeants actuels de l'armée salvadorienne. Ces secteurs 
étaient favorables à la guerre de basse intensité conduite par 
les Etats-Unis et, à ce titre, ont pu détourner une grande partie 
de l'aide économique à leur profit. 

2) Le gouvernement démocrate-chrétien de Jose Napoleon 
Duarte avait entrepris, en 1984, d'appliquer une 'réforme 
agraire" (décrétée par la précédente junte militaire, en 1980). Il 
s'agissait de faire baisser la tension autour de la question de la 
terre et de tenter de saper la base paysanne du FMLN. 469 do­
maines de plus de 500 hectares ont été anrilués à 322 coopé-
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vailleurs y seront désavantagés parce 
qu'il leur manquera le soutien d'experts 
dont disposent, en revanche, le gouverne­
ment et les sociétés privées. Les organisa­
tions populaires s'occupent aujourd'hui 
de trouver ce geme d'appui. 

+ A ce niveau se pose aussi un pro­
blème fréquent en Amérique latine : 
les paysans arrivent à obtenir tks 
terres, mais cela reste üuuj}ùant car ils 
manquent tk crédits - ce qui, à 
terme, les conduit à revendre leurs 
terres pour payer leurs tkttes. 

Il est en de même pour l'assistance 
technique. Dans l'accord de New-York, 
nous avons aussi introduit un point 
concernant la révision du système de cré­
dit au service des travailleurs. 

Mais comment seront appliqués tous 
ces accords? C'est encore un autre pro­
blème. Il faudra sans doute aborder de 
nouveau tout cela dans les négociations et 
dans le forum de concertation. 

En ce qui concerne les demandes d'as­
sistance technique, la coopération exté­
rieure a un rôle important à jouer, particu­
lièrement la coopération non-gouverne­
mentale, qui se fait déjà actuellement par 
le biais des organisations non-gouverne­
mentales (ONG), mais qui devra se ren­
forcer. 

+ L'Agence inter-américaine pour le 

ratives, ainsi que des terres appartenant à l'Etat ; cela a touché 
30 000 familles paysannes (à l'époque, 220 000 familles sans 
terre étaient recensées). 

La plupart des grands propriétaires ont réussi à contourner 
la réforme qui prévoyait une limitation de la grande propriété 
foncière à 245 hectares et la vente des propriétés qui dépas­
saient cene taille. 

De nombreuses coopératives ont souffert du manque de 
crédits et d'assistance technique, ainsi que des aléas du mar­
ché ; d'autres ont abandonné leurs terres car elles se trou­
vaient en zone de combat. 
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développement (AID) a annoncé 
qu'eUe dollllerait une aide de 500 
milliom de doUars au gouvernement 
salvadorùm. Cette aide n'est sûrement 
pas innocente ... 

Bien sûr. Pourquoi une somme si éle­
vée ? Selon moi, le gouvernement va ten­
ter de déstabiliser notre base sociale en 
utilisant ces crédits. 

C'est un nouvel axe de combat; jus­
qu'ici l'affrontement se déroulait surtout 
sur le terrain militaire, maintenant il va 
prendre d'autres formes. 

Sur le plan militaire, nous semblions 
être dans une position désavantageuse : 
face à un énorme potentiel de feu, à une 
armée beaucoup plus nombreuse que la 
nôtre, bien mieux équipée, etc. Et pour­
tant, nous avons pu faire face à cette situa­
tion. Nous devons aujourd'hui relever cet 
autre défi. 

+ Sur le plan militaire, si un cessez­
le-feu est signé, qu'est-ce que cela si­
gnifie du point de vue des armes dont 
vous disposez aujourd'hui ? 

Jusqu'à présent, on n'ajamais discu­
té du désarmement du FMLN. Cela n'est 
pas en négociation, et nous ne sommes 
pas disposés à en parler. Le cessez-le-feu 
impliquerait de faire taire les armes, 
mais quels sont les critères nécessaires 
en ce qui concerne la date? Nous on dit 
qu'un cessez-le-feu serait possible 
quand les accords auront été appliqués. 
Mais chacune des parties a une lecture 
différente de cette application. Il faudra 
donc parvenir à nous mettre d'accord. 

+ Y a-t-il encore des points à traiter 
dam la négociation ? 

n faut encore aborder des points éco­
nomiques et sociaux, sur les droits de 
l'homme, le pouvoir judiciaire, le sys­
tème électoral et, enfm,le mode de véri­
fication des Nations-Unies pour l'appli­
cation des accords. Lorsque tous ces 
points du calendrier seront réglés, on de­
vrait passer à la mise en place d'un ces­
sez-le-feu, dont on discute déjà les as­
pects techniques - la localisation des 
forces, par exemple. ll y a déjà une com­
mission qui s'en occupe. Dès la conclu­
sion du calendrier "comprimé", on devrait 
savoir comment le cessez-le-feu pourrait 
se faire. 

+ Si un cessez-le-feu est obtenu, quel 
sera l'objectif suivant pour le FMLN? 
Les électiom de 1994 ? 

Nous estimons que le pouvoir popu­
laire doit se renforcer. Ce que nous appe-
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lons pouvoir populaire émerge du cadre 
de double pouvoir qui existe aujourd'hui 
dans le pays. 

Cela signifie l'élargissement de di­
verses formes d'organisations sociales et 
politiques. Le combat pour les élections 
de 1994neviendraqu'ensuite. 

+ I.e "pouvoir populaire" peut avoir 
différentes significatiom. Mais quand 
on parle de pouvoir, c'est autre chose 
que le simple développement libre 
d'organisatiom de maue qui revendi­
quent le pouvoir. Cela signifie l'exer­
cice du pouvoir, et pas seulement sa 
revendication, le droit de s'organiser. 
Selon vous, que signifie le pouvoir po­
pulaire? 

Au Salvador, aujourd'hui, il s'agit es­
sentiellement d'un niveau d'organisation 
populaire et d'un exercice limité du pou-

voir. n existe déjà des pratiques d'auto­
gestion à beaucoup de niveaux ; une plus 
grande indépendance des organisations 
populaires et l'exercice de certaines fonc­
tions avec une plus grande autonomie 
pour celles-ci - appelons-les "commu­
nautaires" ou "autogestionnaires". 

D'abord, la paix impliquerait, par 
exemple, que les pouvoirs municipaux 
puissent s'exercer - mais il faudra voir à 
quel niveau la population limitera le pou­
voir municipal, par rapport à ce qu'il est 
aujourd'hui. Cela impliquerait en tout cas 
un développement du pouvoir populaire. 

ll faudra voir aussi comment cela 
fonctionnera par rapport aux juges de 
paix (3), etc. 

Nous pensons qu'il faut un plus grand 
contrôle de la part de la population. La po­
lice nationale civile, dans les zones en 
conflit, doit être celle de la population, 
tout simplement. Cela implique certaines 
limitations du pouvoir traditionnel au pro­
fit du pouvoir populaire en construction. 

Le forum de concertation économique 
et sociale devrait devenir un mécanisme 
qui permette aux organisations populaires 
et syndicales de participer à l'élaboration 
de la politique économique et sociale. 
Cela fait partie du pouvoir populaire. 

+ I.e FMLN va-t-il participer en tant 
que tel aux électiom de 1994, va-t-il 
s'intégrer dam un front électoral, ou 
encore soutenir une coalition d'autres 
forces? 

Nous pensons que leFMLN doit parti­
ciper aux élections en tant que parti, mais 
dans le cadre d'une large coalition de 
centre-gauche. Nous souhaitons qu'il y 
ait un large regroupement, et nous discu­
tons déjà avec tous les partis politiques à 
l'exception de l'Alliance républicaine 
nationale (AREN A, au pouvoir). 

Nous jugeons la participation de la 
Démocratie-Chrétienne (DC) à ce re­
groupement essentielle. 

+ Et donc le FMLN ferait partie de 
ce bloc? 

En effet. 

+ Aujourd'hui, le FMLN est composé 
de cinq organisatiom politico­
militaires. Vous avez le projet de les 
unifier? 

Le FMLN pense agir dans le do­
maine électoral, comme il le fait dans 
celui de la guerre, en tant que parti ; un 
parti dans lequel se trouvent les cinq or­
ganisations du FMLN. Mais les cinq or­
ganisations continueraient de fonction­
ner en son sein comme courants, avec 

leurs bureaux politiques, etc. 
Bien sûr, l'organisme de direction du 

parti légal électoral ressemblerait en quel­
que sorte à ce qu'est aujourd'hui le com­
mandement général du FMLN, c'est-à­
dire à une instance collégiale. 

Les différentes instances mises en 
place dans ce nouveau parti - comité 
central, bureau politique, etc. - seraient 
une représentation des cinq organisations 
duFMLN. 

3) En Amérique centrale, les jueœs de paz Quges de paix) 
avaient des attri>utions prétendument juridiques ; en fait, ils 
étaient chargés de faire respecter l'ordre, et agissaient par la 
répression. 
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+Pour le moment, le FMLN est une 
organisation cland6stine. Si le cessez­
le-feu est obtenu, Ü lui faudra des re­
présentants publics, des réuniom pu­
bliques, un recru.tement ouvert, la 
tenue de congrès, etc. Que va-t-ü se 
passer? 

Nous ne pourrions pas accepter de ne 
pas disposer des mêmes garanties que les 
autres partis - et nous voulons même 
qu'il y ait davantage de garanties pour 
tous, un système véritablement démocra­
tique. 

On connaît déjà 1 'expérience de la Co­
lombie ; il faut donc prévoir des garde­
fous dans le processus de négociations, 
mais il y aura toujours des risques. 

+ Chaque organisation du FMLN 
gardera ses instances de direction 
propres ? Ce n'est pas la même chose 
de travaüler dans la clandestinité, qui 
implique un fonctionnement forte­
ment hiérarchisé (même "vertica­
liste") pour des misons de sécurité; 
que d'entrer dans un processus large. 

Effectivement, cela implique des 
transformations. Au sein de chaque parti 
du FMLN, il y a déjà des débats pour trou­
ver un mode de fonctionnement moins 
hiérarchique que celui imposé par la guer­
re, plus ouvert et démocratique. 

+ Quel est l'état du mouvement de 
masse dans le cadre de ces négocia­
tions ? Y a-t-Ü un reflux ou une pro­
gression du mouvement social ? 

Le mouvement paysan a été peut-être 
le plus actif, et ce dans les zones sous 
contrôle gouvernemental. Il y a eu plus de 
trente occupations de terres depuis le 
début de l'année, dont quatre seulement 
ont été reprises violemment par les autori­
tés. Le gouvernement a cherché à négo­
cier avec les organisations paysannes, 
s'engageant à ne pas les déloger, à condi­
tion qu'elles n'occupent pas d'autres 
terres. 

Au niveau syndical, en revanche, la ri­
poste aux mesures prises par le gouverne­
ment - privatisations, dissolution de 
1 'Institut chargé de la régulation des prix, 
etc.- a été insuffisante, mêmes 'il y a eu 
des réactions intéressantes, notamment 
parmi les travailleurs du secteur public. 
Le gouvernement a été contraint d' annon­
cer qu'il ne continuerait pas à privatiser à 
cause de la riposte des travailleurs. 

La dynamique n'a pas été très forte 
parmi les organisations de quartier, mais 
je pense que ce secteur va connaître une 
reprise. Dans les négociations, on a abor­
dé le mouvement communal, les quartiers 
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marginaux, qui auraient leur place dans le 
forum de concertation. 

Dans certaines entreprises menacées 
de privatisation, malgré les déclarations 
du gouvernement, le poids des travail­
leurs est important et la lutte contre la pri­
vatisation aussi, par exemple à la sécurité 
sociale. Si les autorités veulent privatiser, 
que ce soit au bénéfice du secteur social 
de ceux qui ont bâti cette entreprise. 

+ Enfin, es-tu optimiste quant aux 
perspectives du Salvador ? 

Oui, je le suis. Cela ne veut pas dire 

que les dangers ne nous guettent pas ; 
nous devons faire face à de nombreux 
défis, peut-être plus complexes que ceux 
de la guerre. Dans la guerre, il faut ré­
soudre des problèmes d'organisation de la 
force armée populaire, acheter des bottes, 
avoir des munitions, mais, dès à présent, 
les problèmes de cette nouvelle situation 
seront beaucoup plus importants. Cepen­
dant, je suis optimiste, nous sommes tous 
optimistes aujourd'hui. * 

1er novembre 1991 
Propos recueillis par Eric Toussaint 
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ETAT ESPAGNOL 

Fondation de la 
Gauehe alternative 
Alors que Madrid était régulièrement secoué par les hurlements des sirènes 
annonçant le p888age des représentants des différents pays participant à la 
prétendue "Conférence de paix" sur le Moyen-Orient, d8JJ8les premiers jours de 
novemhre 1991, les organisations les plus représentatives de la gauche radicale, 
la Ligue communiste révolutionnaire (LCR - ancienne section de la IVe 
Internationale dans l'Etat espagnol) et le Mouvement communiste (MC) tenaient 
leur congrès d'unification. Ce fut l'aboutissement d'un procell8us d'unification et 
d'action commune engagé depuis longtemps. 

congrès respectifs de la 
LCR et du MC, qui ont 
discuté et approuvé les 
projets de résolution sur 
les "Bases de 1' accord 
d'unification", "Sur le ty­
pe d'organisation que 

nous voulons créer", "L'accord sur le ré­
gime intérieur provisoire" et "Face à la 
nouvelle situation", 400 délégués - élus 
à la parité, à raison de 200 pour chaque or­
ganisation- ont décidé, après une jour­
née et demie, de travaux que la nouvelle 
organisation porterait le nom de Gauche 
alternative (1). 

Etant données les conditions dans les­
quelles interviennent les révolutionnaires 
en Europe et au niveau international, la 
constitution de la Gauche alternative re­
présente un pas en avant important. En 
effet, comme le disait une des thèses du 
document "Bases de l'accord d'unifica­
tion" : « La situation de crise actuelle 
peut constituer un stimulant pour rénover 
notre pensée et avancer dans la construc­
tion d'une conscience révolutionnaire et 
anticapitaliste plus solide et qui réponde 
mieux aux difficultés d'aujourd'hui. » 

A partir de ce constat et en sachant 
que « les forces révolutionnaires dans 
l'Etat espagnol et dans les pays voisins 
sont peu nombreuses ; que la perspective 
révolutionnaire semble s'éloigner et se 
brouiller ; les possibilités de mener des 
luttes radicales sont rares ; le nombre de 
gens qui pensent que militer garde un 
sens a diminué ainsi que la recherche de 
solutions pour transformer ce système so­
cial par l'action collective», les militants 

de la Gauche alternative se sont engagés à 
soutenir et à impulser « la lutte contre 
l'exploitation capitaliste et contre toute 
forme de domination et d'oppression », 
tout en se battant «pour une transforma­
tion révolutionnaire qui permette de 
changer radicalement l'ordre politique et 
économique injuste actuel ». Ces bases 
sont significatives, surtout lorsque l'on 
sait que bon nombre de courants dits de 
gauche sont tentés par une vision politi­
que gradualiste, conciliatrice vis-à-vis de 
leurs gouvernements (dans un pays com­
me 1 'Etat espagnol, où le Parti socialiste 
ouvrier espagnol - PSOE - gouverne 
depuis des années) ou, tout simplement, 
qui s'adaptent au système social "le 
moins mauvais", c'est-à-dire au capitalis­
me. 

Vingt ans d~expériences 

En outre, la fusion entre la LCR et le 
MCE n'est pas le produit d'une crise de 
ces deux organisations, elle ne se fait pas 
dans une dernière tentative pour sauver 
un projet qui serait en train de couler. Au 
contraire, pendant leurs vingt ans d'exis­
tence, chacune de ces organisations a jeté 
des bases solides, profondément ancrées 
dans la société. 

Si on peut penser qu'il s'agit encore là 
de forces modestes, comparées avec les 
objectifs qu'elles se donnent, il y a là un 
effort conscient pour rassembler des 
forces sur la base d'accords concrets, lar­
gement partagés, sur lesquels les militants 
de ces deux organisations ont largement 
eu le temps de réfléchir - dans des do­
maines clés comme le mouvement syndi­
cal, féministe, écologiste; l'opposition au 
dogmatisme et le refus du stalinisme ; sur 
le type d'organisation qu'il faut cons­
truire aujourd'hui (démocratique, piura-

liste, centralisée) et sur le modèle de so­
ciété désiré. 

Evidemment, tout celan' empêche pas 
que, dans la nouvelle organisation, des di­
vergences ou des nuances puissent surgir 
«sur différentes questions théoriques, des 
conceptions sur les perspectives révolu­
tionnaires, les analyses de la réalité, des 
opinions sur tel ou tel courant ou épisode 
historique, etc. ». Mais face à une telle 
éventualité, qui serait salutaire, la Gauche 
alternative veut répondre sur la base des 
éléments communs aux deux organisa­
tions, tout en se donnant des garanties par 
le pluralisme interne. 

La LCR et le MC se sont toujours ca­
ractérisés par leur ferme engagement au­
près des exploités et opprimés à l'inté­
rieur et à 1 ' extérieur de 1 'Etat espagnol, 
durant la longue nuit de la dictature fran­
quiste, à la tête des mobilisations contre la 
prétendue "transition démocratique", par 
le soutien aux mobilisations des insoumis 
qui refusent le service militaire obliga­
toire, ou par leur solidarité avec la révolu­
tion centraméricaine. 

Plus de 2 000 personnes ont assisté à 
ce congrès, dont de nombreux représen­
tants d'autres organisations. n faut signa­
ler, entre autres, la présence et les mes­
sages de la Confédération générale du 
travail de 1 'Etat espagnol (CGT), de 
1 'Union nationale révolutionnaire du Gua­
temala (URNG), de l'Organisation de li­
bération de la Palestine (OLP), de la coa­
lition la Gauche unie (lU) dirigée par le 
Parti communiste espagnol, des Commis­
sions ouvrières (CCOO), du Parti des tra­
vailleurs du Brésil (PT), du Mouvement 
de libération nationale d'Uruguay (MLN­
Tupamaros), du Front sandiniste de libé­
ration nationale (FSLN), du Front Fara­
bundo Marti de libération nationale 
(FMLN), de Herri Batasuna (HB), ou du 
Parti d'unité mariatéguiste du Pérou 
(PUM). ll y avait aussi des représentants 
de différentes sections de la IVe Interna­
tionale venus de France, du Portugal, de 
Belgique ou encore du Mexique. Ernest 
Mandel représentait le secrétariat unifié 
de la IVe Internationale. A signaler la pré­
sence des organisations liées au MC et à 
la LCR dans les Canaries, de la EMK­
LKI d'Euskadi (2) et la fédération des 
Jeunesses communistes révolutionnaires. 

Comme le rappelait un camarade : ce 
n'est qu'en regardant en avant que nous 
pourrons justifier ce que nous avons fait 
dans le passé. * 

20 novembre 1991 

1) Le nouveau journal s'appellera Pagina Abierta (Page Ou­
verte) et la revue théorique Ak1ebaran (La Grande Etoile 
Rouge). lzquierda Alternativa. Calle Hileras n• 8 (1 • der.) -

Madrid28013. 
2) Voir lrprecorn• 328 du 12 avril1991. 
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ALLEMAGNE 

L'œuf du serpent 

« Le, graines que les professeurs de notre pays ont semé et sèment 
quotidiennement sont en train de germer» annonçait Margot Honecker en juin 
1989. Elle était bien placée pour savoir, dès cette époque, que 6 % des jeunes 
d'Allemagne de l'Est s'identifiaient à la droite radicale - pendant une longue 
période, la Stasi [police secrète est-allemande, ndlr] avait utilisé les services d'une 
équipe de skinheads. Ce n'était pas vraiment la faute des professeurs mais celle de 
la réalité sociale, qui sapait leur crédibilité. 
Début avril1991, Jorge Gomondai a été tué à Dresde au terme d'une journée 
entière de chasse aux étrangers. Depuis lors, il nes' est guère passé de nuit dans la 
nouvelle Allemagne "démocratique et pacifique", sans incendies volontaires ou 
agressions physiques ; 2 000 néo-nazis ont manifesté le 1er juin à Dresde et à 
nouveau le 17 août à Bayreuth, bien protégés par la police et sans de grandes 
protestations de la part de l'opinion. 

Hans .Jürgen St::IHJL TZ 

CETIE TERREUR de 
rue a franchi un nouveau 
pallier avec les agressions 
d'Hoyerswerda (1) qui 
ont obligé les politiciens 
allemands et leurs aco­
lytes- policiers, journa­

'--------' listes, experts - à dé-
fendre l'image ternie de 

leur pays à l'étranger et à exprimer leur 
consternation. Mais même alors, cepen­
dant, les politiciens ont demandé à la po­
pulation de ne pas réagir trop fortement : 
les jeunes attaquants étaient, bien sûr, 
agressifs mais il n'aurait pas été "sage" de 
les provoquer ; selon les autorités, il ne 
s'agissait pas de gangs organisés, mais 
juste de jeunes buveurs en colère ; en tout 
cas, ce n'était pas politique et, de plus, ils 
étaient très peu nombreux ... 

Le fait est que, en même temps, de 
plus en plus de réfugiés, d'étrangers ou 
d'immigrés se retrouvent sans logement 
dans toute 1 'Allemagne et qu'aucun d'en­
tre eux ne peut plus se sentir en sécuri­
té. Auparavant, de telles brutalités se pro­
duisaient déjà souvent, mais aujour-d'hui 
elles sont la règle partout. La vague d'at­
taques et d'incendies meurtriers, d'agres­
sions et de provocations peut refluer à un 
moment donné, mais elle pourra revenir à 
tout moment, car elle surgit des profon­
deurs de cette société. Elle doit être com­
battue à la base. 

En Allemagne, des opinions réaction­
naires, d'extrême droite ou clairement 
fascistes sont ouvertement exprimées ou, 

au moins, tolérées. A Hoyerswerda, la ter­
reur a été ouvertement bien accueillie, 
personne ne s'y est opposé frontalement. 
A l'Ouest, les gens n'osent pas encore 
aller aussi loin, mais certains citoyens 
d'Essen ont demandé à des skinheads 
d'attaquer un foyer, afin de "débarrasser" 
le voisinage des étrangers. 

A Brême, l'extrême droite a récem­
ment recueilli 8 % des suffrages ; les 
votes ne sont pas venus de la petite­
bourgeoisie, mais des ouvriers et des chô­
meurs. 

• .Je suis fier 
d~être Allemand » 

Il existe encore une différence entre 
1 'Est- où une certaine tradition antifas­
ciste reste forte malgré tout- et 1 'Ouest : 
"seuls" 21 % des habitants de l'Est, con­
tre 38 % à l'Ouest, disent "comprendre" 
l'extrême droite. Un Allemand sur dix 
pense comme l'extrême droite, même s'il 
ne 1 'exprime pas forcément par son vote. 
Ce chiffre est encore plus élevé parmi la 
jeunesse - environ 56 % des 16/18 ans 
se reconnaissent dans la phrase «Je suis 
fier d'être Allemand. » Presque un Alle­
mand sur cinq réfléchit selon des critères 
autoritaires et veut un chef ; un sur vingt 
se veut franchement fasciste. 

L'on dit qu'en Allemagne de l'Est, il 
n'y aurait que 1 500 jeunes cadres d'ex­
trême droite et que ce nombre n'aurait pas 
augmenté depuis la chute du Mur de Ber­
lin. C'est peut-être vrai- on recense 
15 000 sympathisants avoués de ces grou­
puscules d'extrême droite alors que 
50 000 autres s'en considèrent "proches". 
L'augmentation de leur nombre ne décou-

lerait donc que d'un problème d'organisa­
tion. En Allemagne de 1 'Ouest, ils sont au 
moins le double. L'apparition d'un réel 
mouvement de masse fasciste est devenu 
possible. 

En Allemagne de 1 'Est, le stalinisme a 
laissé un vide idéologique, alors qu'à 
l'Ouest les idées démocratiques bour­
geoises sont en train de perdre du terrain, 
sauf dans 1 'intelligentsia. 

Et le mouvement ouvrier 1 

Les organisations sociales en place 
ont perdu pratiquement tout lien réel. avec 
les chômeurs, et surtout avec les jeunes de 
la classe ouvrière. Il n'y a personne dans 
les organisations de jeunesse des partis 
politiques, à part des yuppies qui veulent 
faire carrière. Les structures de jeunesse 
des syndicats n'existent quasiment que 
sur le papier et comme faire-valoir des 
conseils d'entreprises et des bureaucrates 
syndicaux. 

Les belles idées d'égalité, de bien-être 
social, de solidarité, de cogestion démo­
cratique et les espoirs dans l'avenir se 
sont transformés en chimères et ne survi­
vent aujourd'hui que comme un senti­
ment vague. Les malades, les vieux ou 
tout simplement ceux qui sont mal adap­
tés n'ont aucune chance. Celui qui ne peut 
pas suivre la cadence de la chaîne de mon­
tage est fichu. Les gens n'ont aucune pos­
sibilité de peser sur les choses dans les 
partis, les syndicats ou la communauté ; 
ils n'ont aucun pouvoir, ceux d'en haut 
donnent des ordres, ceux d'en bas obéis­
sent. 

On ne pense qu'à soi, chacun lutte 
seul contre tous et seuls les plus impi­
toyables réussissent. «Lutte, sélection, 
pouvoir», voilà l'expérience de la morale 
du capitalisme. Elle n'est pas démocrati­
que mais autoritaire, elle s'oppose à la so­
lidarité et vise le pouvoir -c'est la bar­
barie. 

Quand les classes ou les couches so­
ciales ne voient pas d'alternative, quand 
les idées progressistes ne sont plus déve­
loppées et quand les syndicats, les partis 
ou les mouvements civils ne proposent 
plus d'alternatives valables, la pensée 
réactionnaire perce et s'enracine dans la 
société. 

Les deux années consécutives à la 
chute du Mur ont été agitées pour les 
groupes d'extrême droite. De manière in­
attendue, ils se sont retrouvés dans une 
Allemagne unifiée qu'ils n'avaient pas 
contribué à former ; cela les a placés mo­
mentanément sur la défensive. 

Le plus important de ces groupes était 
celui des Republikaners qui, !ors des élee-

1) Voir lrprecorn• 339 du 25 octobre 1991. 
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ALLEMAGNE 

ti ons européennes de 1989, avaient obte­
nu 2 millions des voix (7,1 %). La muti­
nerie de l'aile ouvertement fasciste de ce 
mouvement, autour du député de Bavière, 
Neubauer,l'a affaibli pendant presque un 
an, avant que le chef incontesté, Schon­
hubre, réussisse à s'en débarrasser ; le 
nombre de ses adhérents avait alors chuté 
à moins de 15 000. Cependant, depuis 
l'été 1990, ce parti s'est consolidé et 
avance maintenant le chiffre (probable­
ment exagéré) de 25 000 militants. Mais 
il n'est plus capable d'organiser des ac­
tions de masse comme par le passé. Sur la 
scène électorale, il reste de loin le plus im­
portant des groupes d'extrême droite et a 
réussi à se renforcer en 1990. A l'Est, 
cette organisation est encore faible. 

Le Parti national démocratique alle­
mand (NPD) et l'Union populaire alle­
mande (DVU) ont grossi durant les deux 
dernières années, mais n'ont pas effectué 
de percée qualitative ; ensemble, ils ne re­
groupent pas plus de 30 000 militants. La 
tentative d'unification des forces d'ex­
trême droite par la liste de Hambourg, 
"Halte aux immigrés", plutôt que de dé­
passer les clivages, a, en fait, créé une or-

26 

ganisation supplémentaire à l'avenir in­
certain. 

Mais tous les membres de ces groupes 
viennent principalement des forces bour­
geoises et ils ne sont donc pas prêts à faire 
usage de la force à cause de leur image ; 
ils veulent peser sur la scène politique, 
mais ils n'arrivent pas à concrétiser un 
travail organisationnel à long terme. Ces 
groupes ne disposent pas d'une base so­
ciale indépendante et ressemblent plus à 
des blocs électoraux qu'à des partis. Ils 
peuvent profiter des points de vue fas­
cistes largement répandus, qu'ils alimen­
tent avec leur pensée réactionnaire et leur 
xénophobie. Dans des conditions favo­
rables, ils pourraient obtenir 10 % des 
voix, mais leur base électorale potentielle 
reste timide et passive, votant majoritaire­
ment encore pour les partis traditionnels 
de droite, avant tout les démocrates-chré­
tiens. Ces derniers, avec l'aide de la 
presse à sensation, ont contribué à créer 
tm climat de peur et d'hystérie contre les 
réfugiés, renforçant ainsi le terreau réac­
tionnaire. 

Petit à petit, les partis d'extrême droi­
te se sont politiquement stabilisés et ont 

commencé à consolider leur base et leur 
soutien électoral, ce qui constitue un 
changement significatif par rapport aux 
années 80. La population les voit comme 
une alternative politique possible et ils de­
vraient enfm engranger des succès électo­
raux - comme par exemple à Brême. 

Le eomplot de l'hydre 

Les groupes ouvertement fascistes 
sont bien plus dangereux. Contrairement 
aux partis d'extrême droite établis, ils re­
posent sur un cadre militant et un travail 
parmi la jeunesse ouvrière plus que sur la 
propagande. 

Selon des chiffres officiels, ils dispo­
sent de plus de 3 000 militants, et leurs ac­
tivités sont réalisées avant tout par les 
skinheads -ils seraient, en fait, au moins 
7 000, même si tous ne sont pas fascistes 
en tant que tels. Ils sont très indisciplinés 
et il est difficile de les maintenir dans des 
structures durables. «Nous avons des dif­
ficultés à établir une structure organisa­
tionnelle » a annoncé le néo-nazi Worch. 
Mais cela a déjà commencé à changer en 
Allemagne de l'Est. Plus de 150 skin­
heads ont participé à des attaques dans de 
nombreuses villes ; ils agissent souvent 
de manière coordonnée, durant une jour­
née entière, en visant des cibles précises, 
se promenant avec des explosifs incen­
diaires. Les actions de groupes de 20 à 30 
personnes sont monnaie courante, et on 
ne peut plus les considérer spontanées. 

En mai 1991, un officier haut placé de 
la police est-allemande avait annoncé la 
terreur croissante qui serait organisée 
« comme une conspiration » pour que des 
groupes « organisés et liés entre eux »pa­
raissent agir seuls et de manière auto­
nome, alors, qu'en fait, les actions les 
plus importantes auraient été élaborées et 
organisées par des « réunions des chefs ». 
Jusqu'à présent, les autorités ont nié cela, 
bien que les faits parlent d'eux -mêmes. 

n est clair que de nombreuses attaques 
sont aussi menées par de petits groupes de 
sympathisants "imitateurs". Mais cela 
n'expliquf pas la nature systématique de 
la terreur >Ù le choix des objectifs - prin­
cipalement des demandeurs d'asile et des 
étrangers -, ni pourquoi toutes les ac­
tions se déroulent selon le même schéma. 
Il semble que parmi les skinheads, il y a 
des militants aguerris qui organisent les 
autres pour l'action et établissent une cer­
taine discipline. Ils espèrent peut-être, à 
terme, consolider les organisations à tra­
vers l'action. Pour ce faire, ils peuvent 
s'appuyer sur un environnement large­
ment favorable. 

Leur écho est bien plus grand que 
dans le passé. Pour la première fois de­
puis la fm de la période nazie, il existe un 
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mouvement fasciste militant en Allema­
gne, dont les agissements provoquent sys­
tématiquement des blessés ou des,~~rt~. 
Or les choses évolueront. n est deJa evi­
dent que des armes ont été stockées et que 
des groupes spéciaux ont commencé à 
s'entraîner militairement. La terreur con­
tre les opposants politiques et une terreur 
de masse indiscriminée peuvent intimider 
la population, comme cela a été le ~as 
dans les années 70 en Italie et en Turqwe. 

Il faut riposter ! 

Le choc de la terreur a provoqué des 
manifestations et d'autres ripostes ; ainsi 
les gens qui sont d'accord avec les fas­
cistes n'osent plus applaudir les terro­
ristes. Cela pourra aussi servir de base à la 
création d'un travail antifasciste perma­
nent, qui aura peut-être pour rés~ltat _une 
diminution de l'influence de 1 extreme 
droite dans la population - mais sans 
plus. Cela n'arrêtera pas la construction 
des gangs fascistes militants. Le réel pro­
blème est que l'extrême droite attire et se 
construit dans la jeunesse ouvrière, alors 
que la gauche et les mouvements socia.ux 
ont pratiquement perdu toute leur m­
fluence auprès de cette couche sociale. 

Le danger fasciste ne peut pas être uni­
quement combattu par des p~~testat~ons. 
De plus, l'utilisation de la Jo~ mterdisan~ 
certaines organisations, l'antidote fa von 
des réformistes et des anciens staliniens, 
n'est pas viable. En cas d'urgence, les fas­
cistes représentent le dernier recours de 
l'Etat bourgeois et il les protégera. De 
toute façon, même si un groupe était inter­
dit, rien ne l'empêcherait de réapparaître 
sous une autre forme, comme le prouve 
toute l'histoire de l'interdiction des orga­
nisations nazies ouest-allemandes. 

Ce qu'il faut, c'est construire un mou­
vement unitaire large et permanent ancré 
dans des initiatives locales et des coordi­
nations qui puissent organiser des actions 
et des mobilisations, construire des struc­
tures d'autodéfense et faire de la propa­
gande. Ce mouvement devra être au pre­
mier rang pour s'opposer à l'hystérie xé­
nophobe et s'en prendre aux racines du 
chômage et des problèmes de logement. Il 
devra centrer son travail sur les banlieues 
les plus défavorisées, travailler da~s l~s 
usines et tisser des liens avec les Immi­
grés. 

Il ne faut pas seulement s'affronter di­
rectement aux groupes terroristes, il faut 
aussi changer les mentalités. * 

lnprelwrr, novembre 1991 
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AUTRICHE 

Lors des élections provinciales du 10 
novembre 1991, la social-démocratie 
a perdu la majorité absolue à la mairie 
de Vienne. Les conservateurs du Parti 
autrichien du peuple (OeVP­
chrétien-démocrate) se sont vus 
devancés par la droite populiste du 
Parti lihéral (FPOe) et les Verts ont 
douhlé le nombre de leurs sièges. 

Hermann DWORCZAK 

LE SCORE obtenu par 
le Parti social-démocrate 
(SPOe) est le plus bas de­
puis 1945. En perdant 
7,1 % de leurs voix, les 
sociaux-démocrates ne 
gardent le contrôle de la 

L_ ___ __::____, majorité absolue des siè-
ges de la Diète viennoise (conseil munici­
pal) que grâce à l'arithmétiq~e élect~r~le. 

La formation bourgemse traditiOn­
nelle, le Parti autrichien du peuple 
(OeVP), a connu une débâcle de taille : il 
perd 10,3 % de son électorat et se voit de­
vancé par le FPOe. 

Lors des élections de 1987, l'OeVP 
avait obtenu 28,4 % des voix et le FPOe 
seulement 9,7% ; le 10 novembre 1991, 
en revanche, l'OeVP en a recueilli 18% 
et le FPOe 22, 5 %. L'Alternative verte a 
obtenu 4,7% des suffrages et sept sièges 
au conseil municipal de Vienne. Le Parti 
communiste autrichien (KPOe) a reçu 
moins de 5 ()()() votes et ne parvient pas à 
garder son dernier et unique siège au gou­
vernement local. 

Ces élections locales ont été dominées 
par le thème de l'immigration. Le FPOe a 
mené une campagne de masse contre les 
immigrés. Les conservateurs se sont en­
gouffrés dans le sillage de l'extrême droi­
te et les sociaux-démocrates, gênés, ont 
essayé de contourner autant que possible 
le sujet. 

Seule l'Alternative verte s'est claire­
ment opposée à cette xénophobie, même 
si elle n'a pas toujours su être assez con­
séquente - le tête de liste des Verts, 
Peter Pilz, a répondu aux attaques de l'ex­
trême droite, en rejetant le mot d'ordre 
«Etrangers dehors » (« Auslanders 

Raus ») mais il a ajouté « Notre parti 
n'encourage pas l'immigration ». 

Les boucs émissaires 

Dans ce contexte, le FPOe a réussi à 
rafler 45 ()()() voix aux sociaux-démo­
crates. Dans des circonscriptions électo­
rales traditionnelles de la classe ouvrière, 
Je FPOe a parfois atteint le record de 25 % 
des voix. La faillite de l'administration 
social-démocrate, durant des décennies, 
dans des domaines importants comme le 
transport, la santé, les crèches ou la cons­
truction de logements, ainsi que l'absence 
d'une politique d ' intégration pour les im­
migrés ont favorisé le fait que la xénopho­
bie ait été un point de cristallisation de 
toutes sortes de mécontentements diffus. 

Les conservateurs, qui avaient déjà 
souffert des revers lors de précédentes 
élections régionales dans les provinces de 
Styrie et de Haute-Autriche, connaissent 
une crise importante après leur déroute 
électorale à Vienne. De nombreux obser­
vateurs pensent que le FPOe est déjà en 
train de sérieusement concurrencer le 
Oe VP au niveau national- ce qui consti­
tuera une pression supplémentaire sur la 
coalition gouvernementale des sociaux­
démocrates et des conservateurs. 

La seule surprise agréable de ces élec­
tions a évidemment été constituée par les 
bons résultats de l'Alternative verte. Les 
efforts des Verts pendant cette campagne 
ont été fortement marqués par la person­
nalité de Peter Pilz, véritable leader popu­
laire; mais la gauche n'était pas pour au­
tant absente. Un syndicaliste bien connu, 
Jean Margulies, a été élu au conseil muni­
cipal de Vienne. 

Ce scrutin a surtout mis en évidence la 
polarisation qui existe en Autrich~. Le 
bloc des conservateurs et des sociaux­
démocrates s'effiloche. A droite, le FPOe 
gagne du terrain avec son tribun populiste 
Jorg Haider. A gauche, les Verts (1) ont 
l'opportunité de devenir un pôle d'attrac­
tion. La question reste de savoir si l'Alter­
native verte sera capable de se saisir de 
cette chance. * 

Vienne, 19 novembre 1991 

t) Les milnants de l'Alternative socialiste (secti~n autri­
chienne de la IVe Internationale) travaillent au se1n de 1 Alterna­
tive verte. 
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TUNISIE 

Pour l'acquittement 
des six de Sidi Bouzid ! 
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Le 13 octobre 1991, six jeunes étaient arrêtées à .f 
Sidi Bouzid, dans le centre de la Tunisie, dont des 
lycéens, alors qu'ils diffusaient un tract devant un 
lycée (voir /nprecor n° 339 du 25 octobre 1991). 
Brutalisés par la police et gardés aux arrêts, ils de­
vaient passer en procès le 13 novembre 1991, incul­
pés d'association illégale et de réunion illégale. 

Le 6 novembre, les six jeunes ont été remis en 
liberté et leur procès est ajourné au 17 décembre 
1991. 

Le gouvernement tunisien, on l'a vu pendant la 
guerre du Golfe, est "sensible" à certaines pressions 
et il veut redorer son blason sur la scène internationale. ll faut donc que 
celles-ci continuent afin d'obtenir l'acquittement des six de Sidi Bou-

zid. * 
Protestations à envoyer au ministère de l'Intérieur à Tunis, avec copie à 

la Ligue tunisienne des droits de l'homme (fax :216-1-79 54 66) 

EUROPE DE L'EST 

Appelés de l'Est, unissez-vous ! 

Avant la chute du Mur de Berlin, en 1989, les appelés des pays de 
l'Est ne pouvaient pas s 'organiser. 

Lors de la Conférence européenne des organisations d 'appelés 
(ECCO) d 'Helsinki, en 1989, pour la première fois, des appelés d'Union 
soviétique et de Hongrie étaient présents, envoyés, cependant, par le 
commandement de leurs armées respectives. A la 13e Conférence de 
l'ECCO qui s 'est tenue aux Pays-Bas, il y avait plusieurs délégations 
est-européennes, mais aucune d'URSS, à cause de la tentative de putsch 
d'août 1991. 

Pendant le printemps de Prague, pour la première fois, des organisa­
tions s'étaient créées ; elles ont été dissoutes au lendemain de la norma­
lisation, puis rétablies en 1990 ; l'organisation des conscrits tchécoslo­
vaques compterait 5 500 appelés, mais aussi une centaine de soldats 
professionnels gradés, ce qui est fort étrange dans une tel cadre. 

Des appelés de Slovénie étaient aussi présents à la réunion de 
l'ECCO; ceux-ci tentent de s'organiser pour défendre leurs conditions 
de vie -la loi leur reconnaît le droit de refuser un ordre s'il représente 
un danger pour leur santé. 

Evidemment, les problèmes sont de taille dans les armées d'Europe 
de l'Est. Les commandements hongrois et tchécoslovaque, par exemple, 
essayent de rétablir l'"ordre" dans l'armée, après le chaos et le vide de 
pouvoir de ces deux dernières an-
nées ; pour ce faire, ils n'hésitent 
pas à utiliser les méthodes des ar­
mées occidentales. 

L'organisation des appelés de 
Tchécoslovaquie a annoncé qu'une 
conférence des soldats d 'Europe de 
l'Est était en préparation, avec des 1 

conscrits venus de Hongrie, de Bul­
garie, de Roumanie, d'Union sovié­
tique et de Pologne. * 

EUROPE 

La Charte sociale 
des appelés 

Les 6, 7 et 8 septembre 1991, la 13e Confé­
rence européenne des organisations d'appelés 
(ECCO) s'est tenue aux Pays-Bas, où existe la 
plus ancienne des organisations de ce genre. Cette 
réunion a adopté une Charte sociale. 

Avec le développement de l'intégration capi­
taliste européenne, le rôle de l'ECCO deviendra 
de plus en plus important. Les gouvernements des 
pays occidentaux sont en train de mettre sur pied 
diverses forces d'intervention rapide, qui peuvent 
être envoyées dans tous les coins de la planète 
pour « sauvegarder les intérêts écorwmiques des 

démocraties occidentales ». Les appelés deviennent un fardeau pour ces 
forces spéciales, à cause du temps d'entraînement trop court qui leur est 
fourni et parce que les gradés leur font bien moins confiance qu'aux vo­
lontaires ou aux engagés - au moment de la guerre de Golfe, en Alle­
magne, dans l'Etat espagnol et aux Pays-Bas, de nombreux appelés ont 
refusé de partir dans le désert. 

Dans les nouvelles armées "flexibles" que prévoit la bourgeoisie eu­
ropéenne,le rôle et la place des appelés vont diminuer, pour "améliorer" 
la liberté de mouvement des forces d'intervention rapide. Pour devenir 
une puissance mondiale, la Communauté européenne cherche à ac­
croître la coopération entre les différentes armées. On assiste déjà au­
jourd'hui à des manœuvres conjointes et de nombreuses discussions 
sont en cours quant à la transformation de la brigade franco-allemande 
en armée franco-allemande - noyau d'une future armée européenne. 

Le mouvement international des appelés veut arrêter ces 
manœuvres impérialistes et l'ECCO veut avant tout s 'atteler à dénoncer 
la détérioration des conditions économiques, sociales et démocratiques 
du service militaire. 

Après de nombreuses discussions, quinze organisations (venues de 
treize pays) ont décidé de mettre sur pied une Charte sociale des appe­
lés, . Selon ce texte, l'appelé doit être considéré comme un jeune, égal 
aux autres, même s'il porte un uniforme. Les droits des jeunes doivent 
lui être octroyés - liberté de parole et de réunion, droit à un procès 
juste, pas de discrimination contre les homosexuels ou les Noirs ; mais 
aussi des conditions de sécurité durant les manœuvres, etc. La Charte 
déclare aussi qu'un appelé ne doit pas être obligé à servir dans deux ar­
mées. Ceci concerne les jeunes immigrés - ainsi un jeune Turc qui vit 
aux Pays-Bas, même s'il a la nationalité néerlandaise, doit effectuer à la 
fois son service dans ce pays et en Turquie. Les appelés veulent avoir un 
salaire décent, faire leur service à côté de leur lieu d'habitation et retrou­
ver leur emploi à la fin de leur passage par l'armée. * 

GRE CE 

Les cartables dans la rue ! 

Les mesures prises par le ministre de l'Education et des Affaires re­
ligieuses, Souflias, prévoyant le rétablissement des examens écrits deux 
fois par an au collège, ont constitué le détonateur des mobilisations ly­
céennes d'octobre 1991. 

Mais le malaise étudiant est bien plus profond : les bâtiments sco­
laires sont anciens et rares (les élèves d'Athènes ou de Salonique sont 
obligés de suivre un horaire "intensif' faute de place dans des im­
meubles qui logent les effectifs de plusieurs écoles); les laboratoires 
sont inutilisables; les professeurs enseignent des matières qui n'ont rien 
à voir avec leur formation initiale, avec un salaire de misère qui les 
oblige à donner des cours particuliers, ce qui fait chuter le niveau des 
études ; le cadre scolaire grec est encore dominé par la religion (les 
cours de théologie sont toujours obligatoires, ainsi que la prière mati­
nale) ; les livres scolaires sont officiellement choisis par le ministère (ce 
qui accentue l'obscurantisme ambiant - les autorités ont été jusqu'à 
censurer des livres d'histoire jugés "marxistes"). * 




